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Preface 

par F erdinando Imposimato 5 


La sale guerre est le temoignage bouleversant sur la tragedie 
algerienne de l’un de ses protagonistes : Habib Souai'dia, ancien 
officier des forces speciales chargees de la lutte contre le terro- 
risme islamique, y raconte ses annees de guerre k partir de 1992, 
et aussi les annees de prison qu’il a du subir. 

Pendant de nombreuses annees, je me suis occupe, en tant que 
juge d’ instruction, des dossiers de terrorismes rouge et noir, 
italien et international, et des liens de ces terrorismes avec les 
services secrets de plusieurs pays. J’ai lu des milliers de pieces 
judiciaires, de proc£s-verbaux de commissions parlementaires, 
d’articles de journalistes et d’experts ; et j’ai parI6 avec des 
centaines de terroristes. Malgre tout cela, j’ai pris conscience des 


* Ferdinando Imposimato, ancien d^putd et senateur, president honoraire adjoint de la 
Cour supreme de cassation d’ltalie, est actuellement avocat pSnaliste en Italie et a 
I’&ranger, sp£cialis6 dans les affaires de corruption et de violations des droits de Thomme. 
Magistrat de 1964 a 1986, il s’est rendu c6lfebre par ses enquetes sur la mafia et le terro- 
risme en Italie. II a notamment instruit plusieurs grandes affaires de terrorisme (assassinat 
d’Aldo Moro, attentat contre Jean-Paul II, massacre de Piazza Nicosia & Rome, etc.) et 
relatives a la mafia, dans les anndes soixante-dix et quatre-vingt. En tant que consultant des 
Nations unies, il a particip6 a de nombreuses missions sur les questions de narcotrafic, de 
crime organised d’antiterrorisme. Il est notamment I'auteurde Un jiif>een Italie. Pouvoir, 
corruption, terrorisme. Les dossiers noirs de la Mafia (De Fallois. Paris, avril 2000). 

Texte traduit de fitalicn par Anna Bozzo. 
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immenses lacunes qui subsistent dans la connaissance de 
nombreux aspects du phenomene terroriste, de sa diversity dans 
les diff&rentes regions du monde, notamment en Algerie, ou I'on 
croyait tout savoir depuis longtemps. 


La verite rfest pas facile 


En lisant le livre de Habib Souai'dia, j’ai decouvert la diffe- 
rence considerable entre la r£alite algerienne et la fagon dont les 
medias en ont rendu compte. Pour la plupart des Europeens, les 
massacres quotidiens de citoyens d6sarmes, de femmes et 
d’enfants sont uniquement Tceuvre de terroristes islamiques fana- 
tiques et sanguinaires. Pour ma part, je rnavais jamais soupgonne 
que les appareils institutionnels de prevention et de repression, ou 
du moins une partie d’entre eux, pouvaient etre impliques & ce 
point dans ces tueries, comme le montre 1’ auteur. Son recit effi- 
cace, a plus d’un titre essentiel, ebranle bien des certitudes : il 
souleve de nombreuses interrogations et pose k la conscience 
civile des Europeens le probleme de ce qui n’a pas 6t6 fait pour 
arreter les massacres et de ce qui pourrait etre fait aujourd’hui. 

C’est un devoir moral, mais aussi une necessity politique, de 
retablir la verite face a un phenomene qui tot ou tard pourrait 
atteindre TEurope. Dans une telle reflexion, la prudence est 
toutefois de regie, puisqu’il faut eviter de passer d'une verite 
opportuniste a une autre verite tout aussi peu demontree, surtout 
en ce qui conceme des crimes terroristes non clairement reven- 
diqu6s. Mais il importe de ne pas tomber dans l’erreur inverse : 
celle de pretendre qu’on ne peut demontrer un fait sans preuves 
mathematiques, absolues, granitiques. 

Car la verite historique n’est ni simple, ni schematique, et elle 
n’est pas toujours « logique » : il existe des verites incroyables 
pour le sens commun, et qui n’en sont pas pour autant moins 
reelles. La v6rit6 n’est pas facile, car la realite, les hommes et 
leurs desseins ne sont pas simples. Ne pas tenir compte de la 
complexity de la vie peut signifier uniquement un refus de la 
verity. Certes, nous ne pouvons nous contenter des points de vue 
et des opinions ; mais face a une histoire racontee par quelqu’un 
qui, comme ce jeune officier, l’a vecue dans sa chair, nous ne 
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pouvons fermer les yeux. meme si nous devons 1’evaluer de 
manifcre critique. 

C’est ce que j’ai essaye de faire ici, en mettant en rapport cette 
histoire avec d'autres evenements historiquement prouves, pour 
en apprdcier la coherence ou les contradictions eventuelles. 
L’analyse attentive de ce r6cit conduit, sinon & la certitude 
absolue — qui serait premature — , du moins & une v6rit£ tr£s 
probable quant a la nature complexe du terrorisme algerien. Une 
v6rit6 permettant d’eviter les pieges de la manipulation et de 
F« omerta » qui servent souvent de paravent h la raison d’£tat, au 
nom de laquelle tous les moyens, Idgaux et iltegaux, sont bons 
pour vaincre le terrorisme. 

Le t^moignage de Habib Souai'dia me parait en effet haute- 
ment credible, pour deux raisons principales. En premier lieu, la 
precision des faits qu’il rapporte est telle qu’il parait parfaite- 
ment invraisemblable qu’il ait pu les inventer ; l’editeur, pour sa 
part, avant de decider la publication de ce recit, a necessairement 
procddd & toutes les verifications possibles et a acquis la convic- 
tion de se trouver en face d’un t6moin sincere et fortement 
motive. En second lieu, tout ce qu’il raconte est absolument cohe- 
rent avec ce que rapportent depuis des annees les observateurs 
attentifs de la realite algerienne (d’un cote, les ONG qui ont 
enquete sur place, comme Amnesty International et d’autres 1 ; de 
l’autre, les experts de la question : sociologues, politologues, 
historiens et joumalistes, dont de nombreux Algeriens 2 ). 


1. Voir notamment : Amnesty International. Federation Internationale des 
DROITS DEL* HOMME. HUMAN RIGHTS WATCH. REPORTERS SANS FRONTIERES, A tgerie. It livre 
noir. La Decouvcrtc. Paris. 1997. 

2. Voir noiamment : S^verine Labat. Les islamistes algtriens. Entre les umes et le 
maquis. Seuil. Paris. 1995 ; Anna Bozzo. « Violcnza e politica in Algeria : una "strategia 
della lensione” ? », Giano. Pace, ambiente. problemi globali , n° 26, septembre 1997 ; 
Michael Willis. The Islamist Challenge in Algeria. New York University Press. New 
York, 1997 ; Werner Ruf, Die algerische Tragddie. Agenda-Verlag. Berlin. 1997 ; 
Lahouari ADDI, « L’arm6e algerienne confisquc le pouvoir ». Le Monde diplomatique. 
fevrier 1998 ; Luis Martinez, La guerre civile en Algtrie, Karthala, Paris. 1998 ; Lucile 
Provost, La seconde guerre d’AIgtrie, Flarnmarion. Paris. 1998 ; Djallal Malti, La 
nouvelle guerre d’AIgtrie. Dix cits pour comprendre. La D6couverte, Paris. 1999 ;Gema 
Martin Munoz, El Extado arabe. Crisis de legitimidad y contestacidn islamista. Bella- 
terra. Madrid. 1999. 
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Les origines de la violence islamiste 


Le livre decrit les actions feroces des terroristes islamistes et 
des forces de security chargees de les combattre. Surtout, et c’est 
la sa grande nouveaute, il donne a voir pour la premiere fois, de 
l'interieur, le fonctionnement precis dans la guerre de 1’appareil 
militaire et des organismes de s£curit6 alg^riens, restes 
jusqu’alors extremement opaques. Mais Habib Souaidia n’omet 
pas d'evoquer le contexte historique et 6conomique, caracterise 
par la concentration de la richesse entre les mains de quelques 
groupes, la fin de la parenthese d6mocratique avec l’annulation 
des Elections et le coup d’Etat militaire de janvier 1992, le 
controle par Tarmee de la composition des gouvernements et de la 
justice, la disinformation, les silences midiatiques et I’inertie de 
la communauti intemationale. 

Se font jour ainsi les liens complexes entre terrorisme, corrup- 
tion et une partie du pouvoir politico-militaire. Le terrorisme 
apparait a la fois comme le moyen de lutte des groupes armes isla- 
mistes contre le « systeme » et comme un instrument utilise par 
un pouvoir invisible, non pour defendre la democratic, mais pour 
rester en place : h. cote des actions sanguinaires des islamistes, 
nombre d’actes terroristes qui leur ont ete attribues ont ete le fait 
de ce pouvoir invisible, dans le but, selon Souaidia, d'eliminer ses 
adversaires politiques. 

Cela m’evoque le souvenir de La bataille d' Alger de Gillo 
Pontecorvo (1966) : en deux heures, & nos yeux d'Europeens 
eloignes du conflit de la « premiere guerre d’Algerie », ce film 
avait fait voler en eclats le mythe des legionnaires heroiques et 
nous avait mis pour la premiere fois face & la terrible r6alit6 de la 
repression militaire fran?aise. II n’est en effet pas inutile de 
rappeler & quel point la « sale guerre » menee depuis 1992 par les 
g6n6raux alg6riens et dont temoigne Habib Souaidia reprend les 
methodes utilisees de 1954 & 1962 par les militaires fran 5 ais (et a 
leur suite par les Americains au Viet-nam et leurs disciples latino- 
americains de 1*« Ecole des Ameriques » & Panama dans les 
annees soixante-dix) : contre-insurrection, manipulations, faux 
maquis, etc. 

Reste que la violence islamiste est aussi une r6alite, dont il 
importe de comprendre les origines, faute de quoi il sera impos- 
sible de trouver une therapie adequate. Sur ce plan, la situation 
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alg6rienne est tits differente de celles des pays europeens qui ont 
6galement connu — ou connaissent encore — le terrorisme. On 
fait fausse route en affirmant que ceux qui se r£clament de l’islam 
pour prendre les armes sont exclusivement inspires par le fana- 
tisme religieux. La composante religieuse est evidemment impor- 
tante en Algdrie, mais il existe aussi une motivation sociale et 
politique plus profonde, opposant radicalement les partisans de la 
lutte armee a un pouvoir qu’ils jugent impie et corrompu. C’est 
ce qui a cr£6 le consensus dans les couches les plus pauvres de la 
population, qui comprennent bien la situation au-delii des 
apparences. 

II n'y a jamais eu unanimite dans la nebuleuse islamiste alg6- 
rienne quant aux moyens de combattre ce pouvoir. Celle-ci, apres 
un long debat interne, avait fini par adherer dans sa grande majo- 
rite a la voie electorate. Ce n’est qu’apres l’annulation du premier 
tour des elections legislatives de decembre 1991 et le coup d’Etat 
de janvier 1992, que la frange minoritaire la plus radicate a 
occupe le devant de la sc&ne, estimant de ne pas avoir d’altema- 
tive : ce pouvoir exerce depuis 1’independance de fa$on anti- 
democratique par une poignde de generaux, avec des appuis 
exterieurs, notamment des multinationals du petrole, il fallait le 
combattre par les armes. 

C’est ainsi que Ton s’est enfonce dans la spirale. terrorisme- 
repression, cette « sale guerre » que nous raconte Habib 
Souaidia : « Plusieurs groupes armes islamistes [...] s’etaient 
crees dans les semaines qui ont suivi 1’arret du processus elec- 
toral. » Ils s’ajoutaient a des groupes encore plus radicaux, qui 
existaient depuis longtemps et qui 6taient passes a la lutte armee, 
comme « El hijra oua takfir (Exil et Expiation), forme principa- 
lement des anciens “Afghans”, ou Kataeb el Qods (les Brigades 
de Jerusalem), un mouvement pro-chiite et finance, disait-on, par 
les Iraniens et le Hezbollah libanais ». Or, nous confirme 
Souaidia, « ces groupes etaient autonomes par rapport au FIS » 
mais « on racontait d6ja & l’^poque qu'ils 6taient infiltres ou 
manipules par la SM ». 

L’evocation de cette rumeur d’un financement etranger des 
premiers groupes armes islamistes, fort vraisemblable, n’est pas 
nouvelle ; il est plus interessant de souligner celle qui faisait etat, 
des le debut de 1992, d’une manipulation de ces groupes par les 
services secrets de 1’armee (la Securite militaire, ou SM), 
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manipulation dont Habib Souaidia nous donne maints temoi- 
gnages tres precis dans la periode ulterieure. Depuis cette epoque, 
on a assist^ h. une effroyable escalade de la violence, dont il 
semble toujours impossible aujourd'hui d’entrevoir la fin. 


La « strategic de la tension » 

Au lendemain du coup d’fitat de janvier 1992, ont commence 
les attentats contre policiers et militaires. La repression gouveme- 
mentale a ete brutale. Soldats et officiers des forces speciales de 
1’ ANP n’avaient guere l’experience de la lutte antiterroriste et ils 
6taient ainsi facilement manipulates. Et la population n’avait 
aucune confiance dans ces unites, qui intervenaient sans aucun 
respect des libertes des citoyens : arrestations, ratissages, perqui- 
sitions de masse frappaient de simples suspects de complicity 
avec les terroristes, et non h partir de preuves legates. Des 1992, 
l’essentiel de la repression a moins vise les groupes armes que la 
population civile, cens6e les soutenir. Le pouvoir a employe la 
Securite militaire et les unites speciales de la gendarmerie et de la 
police pour arreter, torturer, liquider ou envoyer dans les camps 
d’intemement du Sud des milliers de jeunes militants ou sympa- 
thisants du FIS qui n’avaient aucune responsabilite dans la lutte 
armee. Beaucoup d'entre eux ont ete juges et condamnes & mort 
par les tribunaux militaires lors de proces sommaires, en viola- 
tion des droits de fhomme et des principes de jugement equitable 
definis par les regies des Nations unies et par la Convention euro- 
peenne des droits de l’homme de 1950. 

Cette criminalisation de l’opposition, injuste et massive, a eu 
l’effet contraire a celui escompte. Pour beaucoup de jeunes, il n’y 
avait d’autre issue que de rejoindre le maquis : ceux qui avaient 
perdu les leurs, ou qui avaient subi des arrestations injustes ou des 
tortures, ont accumule une telle haine qu’ils sont passes a la lutte 
armee. Ce qui conduit Habib Souaidia, fort logiquement, a definir 
1’ armee comme le « principal agent de recrutement » du terro- 
risme islamiste. 

Cette strategic a ete en fait un instrument aux mains des hierar- 
chies militaires et d’une petite elite de privilegies pour conserver 
le pouvoir. Elle ressemble singulierement a celle adoptee en Italie 
dans les annees soixante-dix par un « pouvoir invisible », mais 
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neanmoins reel : alors que les Brigades rouges s£vissaient, 
celui-ci a eu recours h des massacres de masse (attentats aveugles 
aux revendications douteuses) pour se consolider grace & la 
psychose collective engendr^e par I’insecurite generalisee, et 
empecher tout changement, en detournant F attention du pays des 
problemes sociaux non resolus. 

Dans le developpement du terrorisme algerien, comme dans 
celui du terrorisme italien de Fapres-guerre, les services secrets 
de l’armee ont assure un role central, renforgant ainsi le pouvoir : 
la manipulation de la violence a justify des mesures repressives 
de plus en plus dures. La technique de la Securite militaire alg6- 
rienne, consistant a laisser se produire des attentats des extre- 
mistes islamistes, voire k les encourager (comme c’est 
probablement le cas de ceux de Faeroport Houari-Boumediene et 
du cimetiere de Sidi-Ali a Fautomne 1992), c’est celle de la 
« strategic de la tension ». Elle a ete exp^rimentee en Italie, ou les 
auteurs des massacres ont regu pendant des ann6es l’aide de 
certains secteurs des services de Farmee pour se procurer des 
armes et des explosifs, ou pour trouver des refuges h. Fetranger. 

En Algerie, cette strategic qui pourrait impliquer certains gene- 
raux sans scrupules, agissant en collaboration etroite avec les 
services de security, a frappe des citoyens innocents, mais aussi 
des militaires courageux et honnetes, qui se voulaient les garants 
des liberty democratiques — beaucoup d’entre eux ont ete 
victimes d’abus sans nom, priv6s de liberte ou executes. La fero- 
cite de certains elements des unites speciales, charges d'appliquer 
la strategic de la tension avec licence de tuer, n’a connu aucune 
limite, tout spdcialement contre les jeunes. Et elle a ete entre- 
tenue par une legislation liberticide : l’age pour la responsabilite 
penale en matiere d’actions terroristes a ete abaisse de dix-huit ^ 
seize ans ; et le simple fait d’etre soupgonne de liens avec une 
action ou un sujet terroriste, ou de ne pas avoir denonce un fait de 
terrorisme dont on etait informe, est devenu un crime. Ces lois, 
contraires a tous les principes du droit, ne precisaient nullement le 
comportement criminel qu'on allait punir : elles criminalisaient le 
simple soupgon. Elles ont conduit a la multiplication des attentats 
et des abus de pouvoir. 

En Italie, la politique de repression indiscriminee du pouvoir a 
toujours et6, sans succ6s, la cible des Brigades rouges. En la 
denongant, elles cherchaient ^ rallier Fopinion et a pousser le 
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pays hors des senders de la democratic et du respect des droits de 
Thornme. Mais cette spiraJe de terreur-repression a ete brisee par 
les forces d6mocratiques et surtout par les magistrats. Ces 
derniers, quoique angoisses par les assassinats de dizaines de 
juges, carabiniers et policiers, ont assure la defense de l’Etat de 
droit, estimant qu’il fallait appliquer strictement la legislation en 
vigueur plutdt que d’avoir recours a une legislation d’exception, 
et ils se sont opposes a 1' introduction de la peine de mort. Alors 
qu’en Algerie on a cree des lois visant a criminaliser l’opposition 
islamique, soit plus de trois millions de citoyens — un quart du 
corps electoral — qui avaient vote pour le parti islamique. 


Le « pouvoir invisible » 

Son passage dans les troupes splciales a mis d£finitivement 
Habib Souai'dia face a la verite : il voulait combattre les terroristes 
islamistes, mais il ignorait qu’il serait contraint d’agir comme 
eux. Nombre des crimes r£voltants qu’il rapporte etaient a ce jour 
inconnus des citoyens europeens : il n’y a pas eu, comme je I’ai 
dit, d’ analyse objective, ni dans la couverture mediatique, ni dans 
la recherche de la verite. 

En Italie, on n’a generalement pas compris 1’origine et la fina- 
lite de ces attentats en s6rie qui ont frappe la population civile et 
les institutions en Algerie. Alors meme qu’aucun autre pays de la 
Mediterranee n’a connu, pendant toutes ces annees, une telle 
situation de violence subversive. Or, on le verra a la lecture de ce 
livre, le caractere endemique de cette violence ne s’explique pas, 
pour l’essentiel, par la volonte de certains de ses protagonistes 
d’imposer un systeme politique different : bien au contraire, elle a 
6te entretenue par ceux qui occupent le pouvoir afin de s’y main- 
tenir, en 6touffant, au nom des imp6ratifs securitaires, toute initia- 
tive de la societe civile. 

En Algerie, done, a toujours existe un centre de pouvoir 
occulte. Il a agi avec un cynisme extreme pour fagonner le cours 
des evenements. Il a verrouille la societe, il a liquide les oppo- 
sants, a l’interieur comme k l’ext&ieurdu systeme. Mais il n’a pas 
reussi a arreter le cours de l’histoire. Ici, une question s’impose : 
qui fait l’histoire ? Les historiens nous ont appris que la grande 
histoire est portae par les grands mouvements iddologiques. 
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religieux, politiques et syndicaux, par Involution des classes 
sociales, des societes et des Etats, par les luttes dont ils sont a la 
fois les protagonistes et l’expression. Elle n’est pas 1’ oeuvre de 
petits complots ou de grandes conspirations : la th6orie de la cons- 
piration universelle est une vision de i’histoire reductrice et 
inacceptable. 

Pour autant, la scene du monde a profondement change au 
cours du dernier demi-siecle. Dans les coulisses, les pouvoirs 
occultes, avec leurs connexions intemationales, ont joue un role 
croissant. En prendre conscience ne signifie pas revenir a une 
vision reductrice de 1’evolution des societes, mais tout simple- 
ment prendre en consideration, dans la lecture de ces evene- 
ments, cette variable de l’histoire qu’est le pouvoir invisible. Car 
ce dernier n'hesite pas a se servir du terrorisme : celui de l’opposi- 
tion, qu’il laisse se developper, voire manipule en sous-main ; et 
celui de l’Etat, souvent maquille pour qu’il soit attribue aux 
forces subversives d’ opposition. 

De surcroit, il est frequent que les acteurs des differentes 
formes de pouvoir occulte s’interpenetrent : les mouvements 
subversifs s’enchevetrent avec les services secrets de l’Etat, avec 
les cercles du pouvoir politico-militaire et de la corruption ou 
avec la criminalite organisee de type mafieux. L’histoire de ces 
dernieres annees en Algdrie, telle qu’elle transparait & travers le 
recit de Habib Souaidia, est riche en episodes revglant cette imbri- 
cation de canaux souterrains qui finissent toujours par trouver une 
voie de communication entre eux. A un certain moment, les 
interets opposes arrivent a coincider. A la fin du livre, on decou- 
vrira ainsi que nombre des protagonistes de la « sale guerre », 
ceux-la memes qui ont eu les plus grandes responsabilites dans la 
strategic de la tension, dans un camp comme dans l’autre, se sont 
enrichis et sont devenus des oligarques intouchables. 

Meme si les differences sont bien sur importantes, I’exemple 
italien peut de ce point de vue etre dclairant. En 1981, une 
commission parlementaire, appelee a se prononcer sur la loge 
ma^onnique P2, parle explicitement du « pouvoir invisible » : 
elle evoque, pour decrire la structure du pouvoir, l’existence de 
deux pyramides symetriques, l’une inferieure, que Ton connait, et 
l’autre, supdrieure, dont on ignore tout — elle est le pouvoir 
secret, constitue de ceux-la memes qui gerent le pouvoir en 
dehors des lieux institutionnels, mais aussi par le biais des 
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institutions. La logique du monde qui tourne autour du pouvoir 
secret — je cite toujours la commission de 1981 — se situe 
au-dela du seuil de comprehension du commun des mortels. Dans 
ce monde trouble coexistent un niveau legal, compose de poli- 
tiques, banquiers, patrons de presse, entrepreneurs, usuriers, 
hommes des services, fonctionnaires, et un niveau illegal, milita- 
rist, oil se situent mafieux, terroristes et tueurs stipendies. Ces 
demiers constituent le bras arme du premier niveau. 

En Italie, pendant longtemps, le pouvoir invisible a ete la 
synthese des differents pouvoirs occultes : outre la mafia, certains 
secteurs du pouvoir officiel, des services secrets et du pouvoir 
tconomique. Ce pouvoir invisible n'etait pas un contre-pouvoir : 
c’ttait le pouvoir Itgal lui-meme qui s’autorisait, pour dtfendre 
ses interets et atteindre ses buts, & recourir a des methodes illt- 
gales que lui aurait interdites l’exercice legitime du pouvoir. 
Chaque fois que le pouvoir legal voulait eliminer un adversaire, il 
avait recours a fassassinat par des tueurs des pouvoirs occultes, 
institutionnels ou non. Le but declare etait toujours la liberte et la 
justice ; mais le moyen d’y parvenir etait le crime. 

Je suis convaincu d’une chose : il faut combattre le terrorisme 
sans demi-mesures et sans hesitation, mais aussi en demasquant 
ceux qui fexploitent sous pretexte de le combattre. Que TEurope 
et les Etats-Unis ne se fassent pas d’ illusions : ils devront tot ou 
tard payer tres cher le fait de faire semblant de ne rien voir et de 
ne rien comprendre. La vision nationale et locale du terrorisme est 
aujourd'hui depassee : une collaboration intemationale est indis- 
pensable, mais elle doit savoir eviter les pieges de la propagande 
et comprendre les profonds malaises sociaux qui, dans chaque 
contexte, sont aux sources du djihad islamique. 


Que faire ? 

Le chemin pour resoudre la crise algerienne sera long et diffi- 
cile. Face aux massacres de la population civile qui perdurent, 
dans une situation economique et sociale deterioree et drama- 
tique, marquee par la corruption et la delinquance organis^e, il 
n’est pas pensable que la politique dite de « Concorde civile » du 
president Bouteflika, ne prenant pas en compte les probl&mes 
politiques, puisse mettre fin au bain de sang. Cela est impossible 


18 


preface 


tant que les families des milliers de victimes du terrorisme et de 
milliers de disparus continuent a attendre que justice soit rendue. 

II est clair qu’a long terme une solution politique durable au 
probl&me algSrien ne pourra venir que de T Algerie elle-meme. 
Celle-ci suppose un pacte social clair et ferme, fonde sur le refus 
categorique de la violence d’oii qu’elle vienne et sur la reconnais- 
sance de toutes les forces politiques qui reconnaissent ce prin- 
cipe, en vue de l’instauration d'un Etat de droit digne de ce nom : 
je suis convaincu que la grande majorite des Algeriens y sont 
prets. Mais les forces de la societe civile qui pourront porter ce 
projet sont aujourd’hui fragilisees et dispersees. La spirale terro- 
risme-r^pression a en effet provoqu£ l’affaiblissement et l’exil 
d’une partie de ces forces essentielles, tant pour la lutte contre le 
terrorisme que pour le retablissement de la legalite democra- 
tique, quelle que soit leur appartenance politique. Dans des 
circonstances normales, s'il existait en Algerie des institutions 
vraiment representatives et librement elues, face aux revelations 
de Habib Souaidia (et celles de Nesroulah Yous sur le massacre 
de Bentalha *), une commission d’enquete se mettrait immediate- 
ment en place, a l’ initiative des parlementaires algeriens eux- 
memes, pour 6tablir les responsabilit6s politiques de ces faits 
gravissimes. Mais cet objectif ne parait pas realiste a court terme. 

Alors, quelles sont les possibility, aujourd’hui, d' identifier et 
de poursuivre penalement les auteurs des crimes commis par les 
terroristes et par les forces de securite ? Avant tout, il faut preciser 
qu’il s’agit sans la moindre ambigui'te de crimes contre l’huma- 
nit6, selon la definition extremement precise donnee par 
l’article 7 du statut de la Cour p£nale internationale (CPI) 1 2 ; et 
rappeler que la situation algerienne a ete explicitement evoquee 
lors de la conference des Nations unies qui a adopte ce statut, en 
juillet 1998 a Rome 3 . La CPI, sp£cialement congue pour proteger 
les populations des crimes commis en dehors des guerres 
declares, sera pour cela un instrument essentiel, mais elle n’est 


1 . Nesroulah Yous, Qui a tutd Bentalha ? Algtrie. chronique d'un massacre unnonct. 
La Ddcouverte, Paris, 2000. 

2. On peut trouver le texte complet de ce statut ^ I'adressc suivante : www.diplomatieju- 
diciaire.com/DJ/StatuiCPI 1 .htm. 

3. La commissaire europdenne aux affaires humanitaires, Emma Bonino, a rappeld 
qu’« il s’agit de faits dramatiquement r^els en Alg6rie » et exig6 « que les frontifcres natio- 
nales ne se transforment pas en instruments d’ impunity ». ajoutant : « Qui veut une paix 
durable — non une simple treve dans I’atiente de la revanche — se doit d’etablir un 
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pas encore operationnelle et elle ne sera competente que pour Ies 
crimes commis apres son entree en vigueur 

Pour autant, cela ne signifie aucunement qu’il n’y a rien a faire. 
Car P opinion publique intemationale n’est plus disposee a tolerer 
que, sous pretexte de lutte antiterroriste, des actes inhumains et 
cruels contre les populations civiles desarmees demeurent 
impunis. Cette culture est un acquis de notre epoque. Elle est a la 
base de 1’ institution de la CPI — dont j’ai ete un fervent 
partisan — et elle a d'ores et deja permis de nombreuses actions 
penales intemationales contre les criminels, qu’illustrent Paction 
des tribunaux penaux internationaux pour le Rwanda et la 
Yougoslavie, ou encore la « jurisprudence Pinochet » cr €6e par 
Pobstination du juge espagnol Baltasar Garzdn. 

Dans cette perspective, le recit de Habib Souaidia apporte un 
ensemble precieux de « notifications de crimes » ( notizie de 
reato ), avec des indications precises de noms, de lieux et de dates, 
qui peuvent servir de base a des actions penales des victimes ou de 
leurs families, y compris devant des tribunaux de pays euro- 
peens. Dans sa conclusion, Pauteur indique d’ailleurs qu’il est 
pret a « donner tous les details des crimes — tortures, assassinats, 
disparitions... — dont [il a] ete le temoin, toutes les preuves sur 
ceux qui les ont commis et sur ceux qui en ont 6te les victimes ». 

On peut egalement envisager la mise en place rapide d’une 
commission d’enquete intemationale, avec Paccord du gouveme- 
ment algSrien. Les precedents ne manquent pas. Dans le cas du 
Perou, en 1993, le Departement d’Etat americain a souhaite 
conditionner Poctroi d’une aide financiere & Penvoi sur place, 
avec Paccord du gouvernement peruvien, d’une commission de 
quatre experts independants chargee d’enqueter sur la situation 
des droits de l’homme en matiere de lutte antiterroriste. J’en 
faisais partie, avec un Frangais, un Americain et un Argentin. Le 
rapport fut severe, et nous avons etabli de nombreux cas d’exac- 
tions et de violations des droits de Phomme. La consequence en 
fut le gel des financements promis par differents pays au Pdrou en 


minimum de justice ! Si Ton ned£passe pas la culture de T impunity, led&urde vengeance 
risque de prdvaloir t6l ou tard sur le d6sir de paix » (Actes de la conference diplomatique 
de pltnipotentiaires des Nations unies sur la creation d'une cour criminelle intematio- 
nale. 15 juin-17 juillet 1998, p. 10). 

1 . Celle-ci n’interviendra qu’aprfcs que soixante £lats auront ratify la convention ayant 
adopts le statut de la CPI (approuv^e par 139 £tats). D6hut janvier 2001, vingt-sept £tats, 
dont rAlgirie, avaient proc6d6 a cette ratification. 
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vue du renforcement de ses institutions. Le temps a confirme la 
validite de cette procedure : le peuple peruvien nous a donne 
raison en eloignant plus tard le president Alberto Fujimori, qui 
etaitun del inquant. 

L’ONU ne semble pas actuellement en mesure de mener une 
telle procedure, pourtant urgente, pour FAlgerie, meme si cela 
— souhaitons-le — peut changer. L’Union europeenne, elle. peut 
agir : F importance ; de ses relations economiques, commerciales et 
politiques avec l’Etat algerien lui en fait d’une certaine manure 
obligation. Elle peut — et elle doit, au vu des engagements inter- 
nationaux qu’elle a souscrits au nom des peuples europeens — 
conditionner ses aides a FAlgerie au respect des droits de 
l’homme dans la lutte antiterroriste. II est ainsi tres regrettable 
que Fattribution, en janvier 2001, d’une aide de 8 millions 
d’euros a Alger dans le cadre de la cooperation internationale 
pour la lutte antiterroriste se soit faite presque a la sauvette, sans 
aucune condition de ce type. 

D’autres occasions se presenteront : comme les Etats-Unis 
Font fait dans le cas du Perou, l’Union europeenne devra exiger 
du gouvernement algerien que son aide soit conditionnee a 
Fenvoi sur place d’une commission internationale apolitique 
d’experts super partes qui fassent autorite, charges d’dtablir les 
faits sur les violations des droits de l’homme et leurs auteurs, 
quels qu’ils soient. 11 ne s’agira en aucune fa?on d’une « inge- 
rence », mais d’un devoir de solidarity avec les victimes. 


Rome, le 15 janvier 2001. 


Introduction 


Je m’appelle Habib Souaidia. Je suis un ancien officier 
ayant appartenu aux troupes speciales de l’arm£e algerienne. 
J’ai trente et un ans. Je suis ne en 1969 dans la wilaya (departe- 
ment) de Tebessa, k environ 650 kilometres a Test d’ Alger, 
pr&s de la frontiere tunisienne. Engage volontaire, en 1989, 
dans les rangs de l’Arm£e nationale populaire (ANP), j’6tais 
loin de penser que j’allais etre un temoin tr£s direct de la 
tragedie qui a frappd mon pays. 

Ceux qui s’int^ressent a la situation algerienne connaissent, 
meme s’ils ne 1’avouent pas toujours, 1’ampleur des abomina- 
tions commises contre le peuple, par les terroristes islamistes 
et par les forces de s6curit£. Si les crimes des uns ont 6te large- 
ment mediatises et, k juste titre, unanimement condamnes, 
ceux des autres (armee, police, gendarmerie, milices) ont et£ 
souvent minimises. Hormis quelques intellectuels, respon- 
sables d’organisations non gouvemementales et autres jouma- 
listes, la communaut6 intemationale est restee bien silencieuse 
devant ces horreurs. 

J’ai vu des collegues bruler vif un enfant de quinze ans. J’ai 
vu des militaires massacrer des civils et faire passer ces crimes 
pour ceux des terroristes. J’ai vu des colonels assassiner, de 
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sang-froid, de simples suspects. J'ai vu des officiers torturer, k 
mort, des islamistes. J'ai vu trop de choses. Je ne peux pas me 
taire. Ce sont la des raisons suffisantes pour briser le mur du 
silence. 

Alors, pourquoi avoir attendu jusqu’& aujourd’hui pour 
t^moigner ? Parce que je n’ai pas pu le faire avant : j’ai €i€ 
injustement emprisonnS pendant quatre annees ( 1 995- 1 999) et 
done r£duit, provisoirement, au silence. D£s 1993, je me suis 
dit qu'il faudrait que je parle un jour des coulisses de la 
« guerre civile ». C'est cette annee-l& que j’ai vraiment 
compris que celle-ci n’etait pas un simple conflit entre les 
« gentils » militaires venus sauver la democratic et les 
« m^chanis » terroristes islamistes decides a la detruire. Si tel 
avait £te le cas, je n’aurais jamais quitt£ mon pays et j'aurais 
combattu les terroristes jusqu’au dernier. 

Aujourd’hui, je veux r£pondre k ces voix qui continuent de 
s’elever, en Alg£rie et ailleurs, pour blanchir le regime des 
g£neraux. Si j'ai decide de t^moigner avec ce livre, c’est 
surtout pour liberer ma conscience, car je ne veux en aucune 
manifcre me sentir complice de crimes contre 1' humanity. II y a 
eu, en effet, d£s 1992, une politique d’eradication de 1’opposi- 
tion islamiste pronee par les g£n£raux algeriens avec la 
complicity de quelques « personnalites » politiques. Les uns et 
les autres repetent en coulisses qu’« on ne peut pas lutter 
contre 1’islamisme avec la Declaration des droits de l’homme 
k la main ». Cela resume parfaitement l’etat d’esprit des vrais 
« ddcideurs » k Alger. 

Pour autant, mon intention n’est absolument pas de 
dedouaner les terroristes islamistes de leurs crimes, ni de 
diaboliser F ensemble de F ANP. Je suis bien place pour savoir 
que les islamistes arm6s ont commis des horreurs. Et aussi, k 
l’inverse, qu’il existe au sein de noire armee des soldats, sous- 
officiers et officiers possedant de grandes qualites morales et 
professionnelles. Malheureusement, cette categorie de mili- 
taires est marginalisee et n’a presque aucun pouvoir de 
decision. 

Je pense aussi que l’histoire de mon pays n’a pas besoin 
d’etre, encore une fois, travestie. Faut-il rappeler que les 
malheurs actuels de l’Algerie trouvent, en grande partie, leur 
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origine dans ce travestissement de 1’histoire qui a eu lieu au 
lendemain de l’independance ? Aujourd’hui, il faut savoir 
regarder la verite en face, il faut en finir avec les mensonges si 
Ton veut que la paix revienne enfin dans notre pays. 

Ma conviction est qu’une armee cens£e etre « nationale et 
populaire, garante de l’integrit£ territoriale et de la perennite 
des institutions de la Republique » n’a pas le droit de recourir 
au terrorisme pour combattre des terroristes. Aucune logique, 
aucune strategic militaire ne peut justifier le fait qu’une armee 
puisse assassiner des milliers de citoyens sous le pr6texte de 
i’« eradication du terrorisme ». Rien, absolument rien ne 
pourra justifier la mort inutile de dizaines de milliers de civils. 

« Il faut terroriser les terroristes », tel est le slogan du 
pouvoir. Avec cette politique, les generaux n’ont pas fait que 
combattre ceux qui avaient pris les armes, ils ont r£ussi a terro- 
riser des pans entiers de la societe. Car leur veritable but, je le 
montrerai, n’est pas l’elimination du terrorisme — bien au 
contraire — , mais l’6radication de l’opposition islamiste dite 
« radicale » qui n’a pas accepte de se rallier a eux et qui 
menace leur pouvoir. 

Pour beaucoup d’ Algeriens, comme pour les observateurs 
etrangers, la situation apparait tres confuse. En fait, cette 
confusion a ete voulue et planifiee par les hauts galonnes. 
Depuis 1992, c’est une « guerre secrete » qui est menee par les 
generaux : faux maquis, intoxications en tout genre, manipula- 
tions et infiltrations des groupes armes islamistes. Ce rideau de 
fumee leur permet de mener impunement une guerre d’une 
incroyable sauvagerie. Ce qu’on ignore, c’est qu’ils s’appuient 
pour cela sur seulement quelques milliers d’hommes en 
armes : ceux des unites sp6ciales de la police et de la gendar- 
merie, et, surtout, sur ceux de la Securite militaire et des 
« forces speciales » de l’armee, celles dont j’ai fait partie. 
C’est nous qui avons et6 charges de faire le sale boulot, c’est 
nous que les generaux ont obliges k faire leur sale guerre. 

Et tout cela, pour l’argent. Car il ne faut pas oublier que, 
depuis 1990, les differents clans du pouvoir n’ont pas cess£ de 
se disputer 1’argent du petrole. Le chmat d’insecurit£ a permis 
a la mafia politico-militaire de faire tranquillement main basse 
sur l’6conomie algerienne. Et il a permis surtout de contenir la 
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colere sociale. II est vrai que la « mutation economique » allait 
ineluctablement appauvrir des pans entiers de la society. Quoi 
de mieux qu’un deferlement de violence pour faire passer la 
pilule ? Le terme de « guerre contre les civils » est, h mon avis, 
le plus juste pour r^sumer le drame algerien. Seuls les pauvres 
en effet ont paye, et a tous points de vue. Les dStenteurs du 
veritable pouvoir, leurs proches et leurs families, n’ont, eux, 
jamais 6t6 inquires, ni par le terrorisme ni par la misere. 

Quelques jours apres mon arriv£e en France, le 7 avril 2000, 
j’ai entame des demarches pour obtenir un statut de refugiS 
politique. 11 n’etait plus question pour moi de retourner en 
Algerie. Dans le meilleur des cas, j'aurais ete emprisonne. Et 
je ne suis pas pret & donner cette satisfaction aux g^neraux. 
Apr£s le premier article paru dans la presse faisant etat de mon 
souhait de temoigner des officiers du Departement de rensei- 
gnement et de s^curite (DRS), l’ex-Securite militaire (SM), ont 
effectue une descente a mon domicile familial de T6bessa. Ils 
ont interroge ma vieille mere, mes freres, mes voisins et 
certains de mes amis. Meme la ligne telephonique de ma 
famille a 6t€ coupee, m’empechant d’avoir des nouvelles des 
miens. Cette maniere de proceder, habituelle, ne m’etonne 
guere. L’armee n'a-t-elle pas assassine par milliers des 
proches de presumes terroristes ? N’a-t-elle pas accus6 de tous 
les maux les militaires qui ont ose braver les instructions ill6- 
gales des generaux ? 

C’est en juin 2000 que j’ai decide d’6crire ce livre, au 
moment de la « visite d’Etat » de notre president, Abdelaziz 
Bouteflika, en France. Cette visite mediatique m’a revoke. La 
France officielle a trouve dans quelques grands discours de 
Bouteflika un nouveau pretexte pour oublier les graves viola- 
tions des droits de Thomme commises par le pouvoir algerien. 
Les interets politico-economiques, une fois de plus, ont pris le 
dessus sur le reste. Le « reste », c’est la mort violente d’au 
moins 150 000 personnes et la disparition de milliers d’autres. 
Sans parler de la torture et des executions sommaires. C’est de 
tout cela dont j’ai voulu temoigner ici. 


I . Jean-Pierre TuQjUOl, « On <5tait devenu des sau vages », Le Monde, 3 juin 2000. 
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Mes premiers pas sous 1’ uniforme 


Je suis originaire de Tebessa, L antique Theveste. Ma famille 
et mes aieux y ont toujours vecu. C’est une region qui, jadis, 
vivait principalement d’ agriculture. Le ble y etait abondant et 
permettait k la population locale de joindre, tant bien que mal, 
les deux bouts. Mais au fil des annees, les choses ont 
commence a changer. La politique agricole suivie depuis 1 972, 
appelee thaoura zeraiya (la revolution agraire), s’est revetee 
desastreuse. Cet echec a contraint les fellahs (paysans) a aban- 
donner leurs terres pour se diriger vers les grandes villes, a la 
recherche d’un travail moins contraignant et plus rentable. 
L’exode rural anarchique a depeuple les champs, laissant 
L agriculture agoniser. Aujourd’hui, Tebessa est devenu 
celebre grace au trabendo (contrebande) entre l’Algerie et la 
Tunisie, gui fait vivre, depuis vingt ans, des milliers de 
families. A Tebessa, tout s’achete et tout se vend. Meme les 
armes... 

Pendant les annees quatre-vingt, le chomage est devenu 
massif. L’armee, la police et la gendarmerie semblaient les 
seuls corps d'Etat susceptibles d’offrir un emploi stable a ceux 
qui, chaque annee, arrivaient sur le march£ du travail. C’est 
pourquoi des centaines de jeunes ont choisi Tuniforme. « Le 
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trabendo ou la casquette », disait-on alors. En ce qui me 
conceme, mon choix 6tait fait depuis longtemps, je voulais etre 
militaire. 


Ma vocation militaire 

L’idee de faire carriere au sein de l’ANP m’est venue dks 
1985. Je n’avais alors que seize ans. Adolescent, j’etais anime 
par un profond esprit patriotique. Avec la naivete et l’idea- 
lisme de mon age, ma seule ambition etait de servir mon pays. 
J’etais issu d’une famille modeste, mais je n’ai pas choisi de 
faire carriere dans l’armee pour l’argent. D'ailleurs, les 
salaires des militaires sont la pour prouver que nul ne peut 
s’enrichir sous 1’uniforme. du moins si Ton reste dans la 
legalite. 

Ma foi en 1'Algerie et mes convictions de l’6poque ont suffi 
pour faire de moi un soldat. J'avais un grand respect pour 
l’armee algerienne. Le programme scolaire et l’histoire offi- 
cielle nous avaient appris que l’Arm^e nationale populaire 
(ANP), cette digne descendante de l’Arm6e de liberation 
nationale (ALN), restait le principal pilier de l’Alg^rie. Je me 
rendrai compte par la suite que 1’Algerie ne possede pas 
d'armee, car. . . c’est l’armee qui possede 1’Algerie. 

Les anciens maquisards issus de l'ALN, originates pour la 
plupart de Test du pays, ont longtemps exerce le controle de 
l’ANP grace a leur « legitimit^ historique », avant d'etre 
^vinc^s par les fameux « deserteurs de 1’armee fran?aise » 
comme les gdneraux Larbi Belkheir, Benabbes GhezaYel, 
Mohamed Touati, Khaled Nezzar et Mohamed Lamari. 
Commandee des ann£es durant par le « clan BTS », l’ANP a 
longtemps fonctionn£ selon des criteres regionalistes, voire 
tribaux. Le sigle BTS designe la region du triangle Batna- 
Tebessa-Souk-Ahras, trois villes de Test du pays d’ou sont 
originates de nombreux militaires de haut rang. Les g6neraux 
Khaled Nezzar, Liamine Z6roual, Benabbes Ghezaiel, Tayeb 
Derradji, Abdelmalek Guenaizia et bien d’autres sont issus de 
ce celebre triangle. 
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Dieu seul connait V importance reelle de cette donne dans les 
rapports de forces au sein de l’ANP. Toujours est-il que les 
choses ont commence a changer au cours des annees quatre- 
vingt-dix, ou un dosage plus subtil entre les diffdrentes regions 
semble avoir instaur£ pour 6viter l’implosion de 1' institu- 
tion militaire. La Kabylie, le Grand Centre et fOranie sont 
aujourd’hui largement representes dans les differentes struc- 
tures de l'armee, surtout au Departement de renseignement et 
de securite (DRS, ex-Securite militaire ’) et a la gendarmerie. 
Le mythe BTS s’efface progressivement, meme si les 
« anciens de l’armee des frontteres » sont toujours la (en 1 962, 
au moment de findependance, les responsables de l’armee des 
frontieres avaient confisqu£ le pouvoir h. leur profit). 

J’avais decide, en 1985, de m’inscrire a l’Ecole des cadets 
de Kolea, une petite ville de la Mitidja situ6e a une cinquan- 
taine de kilometres a l’ouest de la capitale. L’Ecole des cadets 
de la revolution a ainsi ete baptisee, apres l’independance, par 
1’ancien president Houari Boumediene. Durant la colonisation 
fran^aise, cet etablissement scolaire etait appele « Ecole des 
enfants de troupes ». 

Des 1962, l’Ecole des cadets a accueilli principalement les 
enfants de chouhadas (les martyrs) tombes durant la guerre de 
liberation (1954-1962), mais aussi les enfants des hauts 
responsables. Les officiers, les responsables du parti unique, le 
Front de liberation nationale (FLN), et les affairistes au « bras 
long » y inscrivaient leurs enfants. Plusieurs parents 
« pistonnes » y ont aussi parfois place les leurs pour controler 
une adolescence difficile ou garantir un avenir militaire a leurs 
fils. 

En plus, a Kolea, ils pouvaient grace au passe-droit leur 
assurer la reussite au baccalaureat pour les envoyer ensuite, 
avec une bourse d’Etat, etudier dans de grandes universites 
americaines ou frangaises. Mais l’Ecole des cadets a accueilli 


I . Tous les Alg6riens savent que ce service est en rfalitfi le veritable centre du pouvoir 
dans notre pays, depuis 1’ ind^pendance. Tous craignent les hommes de la « SM », prdsenLs 
partout. j’aurais 1'occasion d’en reparler. Cesl en 1990 que la SM a dtg rebaptisde DRS. 
mais, depuis, la plupart des gens continuent quand mSme i parler de « SM » ou des 
« services ». C’est pourquoi j’utiliserai indiffdremment ces trois termes dans la suite de ce 
iivre. 
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Egalement des enfants issus des classes moyennes, et c'est 
ainsi que j’ai pu m’y inscrire. J’y ai passe, en interne, une 
annEe scolaire (1985-1986). L’enseignement Etait de qualite, 
meme si le programme Etait le meme que celui des autres 
etablissements scolaires. Seule difference : la rigueur et la 
discipline. L’Ecole fonctionnait selon un regime militaire : 
internat, rassemblement le matin, levee des couleurs, salut 
militaire, etc. 

C’Etait done la premiere fois que je portais 1’uniforme. 
NEanmoins, ma joie a EtE de courte duree, puisque l’Ecole des 
cadets a EtE fermEe & la fin de 1’ annEe 1986 sur decision presi- 
dentielle. Le president Chadli Bendjedid (qui avait succEdE en 
1979 & Houari Boumediene) avait decide, en effet, sa ferme- 
ture. Pourtant, d’excellents militaires y avaient fait leurs 
classes. Chadli s’en moquait, il voulait effacer les traces de son 
prEdEcesseur. Les ElEves ont ete renvoyes chez eux et ils ont du 
s’inscrire dans des Etablissements civils. Pour moi, ce n’etait 
que partie remise, puisque j’allais, des Pobtention de mon 
baccalaureat en 1989, rejoindre a nouveau les rangs de 
l’armee. 


L’ere du multipartisme 

En mars 1989, cinq mois apres les evEnements tragiques 
d’oetobre 1 988, le Front islamique du salut (FIS) Etait crEE. Les 
Emeutes d’oetobre avaient profondEment EbranlE le pays : cinq 
cents jeunes (171 selon le bilan officiel) Etaient tombEs, en une 
semaine, sous les balles de 1’armEe. Apres le « ras-le-bol » 
d’oetobre, chacun disait tout haut ce qu’il pensait tout bas 
auparavant. Tout Etait dEsormais permis. On pouvait meme 
traiter le president Chadli Bendjedid de « vieille bourrique » 
sans etre rEprimandE par les agents de la SM, jadis si presents 
et si intolErants. L’heure Etait, disait-on, a l'ouverture dEmo- 
cratique, mais c’Etait plutot l’anarchie et la dEliquescence de 
1’Etat. 

Des dizaines de partis politiques ont certes vu le jour, des 
joumaux privEs ont EtE crEEs et il y avait plus de libertEs. En 
tant qu’AlgErien, je ne pouvais que me rEjouir de cette 
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evolution, mais j’etais incapable d'imaginer, comme tous les 
jeunes de mon age, le gouffre vers lequel se dirigeait le pays. 
Je n’etais proche d’aucun courant politique, et je m’interro- 
geais sur l’avenir de 1’Algdrie. Quel parti pouvait assurer la 
rupture avec les pratiques du passe ? Qui fallait-il croire ? Ces 
questions sont d’ailleurs pour moi toujours d’actualite 
aujourd’hui. 

Adoptee le 23 fevrier 1989, la nouvelle Constitution ne 
faisait plus reference au socialisme et ouvrait l’ere du multipar- 
tisme. Les differentes formations politiques allaient prendre 
part aux elections locales, annonc6es pour juin 1990, et aux 
Elections legislatives prevues pour Tannee suivante. Treize 
millions d’electeurs devaient se prononcer a deux reprises en 
l’espace d’une annee. Des partis qui donnaient l’impression, 
pour la plupart, de surgir du neant, n’avaient ainsi que quelques 
mois pour se pfeparer et mener la premiere bataille electorate 
ouverte de 1’ Alg^rie independante. 

Des le debut, Pemergence du mouvement islamiste a cree 
des passions. Les citoyens, les jeunes en particulier, ne 
voulaient plus de la gestion du FLN et ils le faisaient savoir. Le 
discours du FIS n’a pas tarde a les seduire. La jeunesse des 
quartiers populates et les exclus de la societe etaient comme 
ensorceles par les islamistes. Ce n’etait pas mon cas mais, 
comme beaucoup de mes compatriotes, j’etais convaincu que 
le FIS allait rafler la mise au cours des prochaines elections. 

Mais la politique nfetait pas, h l'epoque, ma premiere pfeoc- 
cupation. Je devais me concentrer sur mon bac. Etant a 
Tebessa, je ne me rendais pas vraiment compte, non plus, de 
Tebullition de la societe. Pourtant, les jeunes se « fanati- 
saient » de plus en plus, et le jean c£dait souvent la place au 
kartiis (longue robe portee par les islamistes). La mode n'etait 
plus aux cheveux gomines mais aux barbes foumies, les jeunes 
pfeferaient frequenter les mosqu£es plutot que les stades de 
football. De nouvelles habitudes s’installaient sans que cela 
donne V impression de gener qui que ce soit. Surtout pas le 
pouvoir. 
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La citadelle de Cherchell 

En juillet 1989, quelques jours apres 1’ anno nee officielle des 
resultats du bac, j’adressais une demande d'engagement au 
commandant de la prestigieuse academie interarmes de Cher- 
chell. Deux semaines plus tard, je recevais une convocation me 
demandant de me presenter sur place, le 29 aout, pour passer le 
concours d’entr£e. 

Pendant trois jours, nous devions prouver que nous avions 
les capacites physiques et intellectuelles pour suivre une 
formation militaire au sein de cette ecole. Quatre cent 
cinquante candidats ont passe les epreuves de mathematiques, 
de physique, de chimie, d’ anglais et d’histoire, ainsi qu’une 
epreuve sportive. Deux cents d’entre nous ont ete retenus. 
Apres un test medical confirmant mes aptitudes physiques, j’ai 
6te re 9 u k l’academie de Cherchell avec une moyenne de 12 sur 
20 . 

En septembre 1989, j’ai signe mon contrat avec l’ANP. Je 
venais de m’engager pour une carriere de vingt-cinq ans et 
j’esperais bien devenir un jour general ! J’etais desormais un 
militaire, mon veeu de toujours venait d’etre exauce. . . Comme 
mes camarades, j’ai pris possession de mon paquetage (deux 
tenues, chaussures, chaussettes, sous-vetements, ceinture, 
gants, casquette, etc.) avant d’etre installe dans une chambre 
avec trois autres eleves-officiers. Je faisais partie desormais de 
la vingt-troisieme promotion. 

Mes premieres semaines dans l’armee ont coincide avec de 
nouveaux changements politiques : Kasdi Merbah, qui avait 
ete nomme Premier ministre au lendemain des dmeutes 
d'oetobre, etait limoge et remplace par Mouloud Hamrouche 
— appele par les Algeriens l’« homme au parapluie », allu- 
sion k ses annees passees en tant que directeur du protocole k 
la presidence, ou il lui arrivait de tenir le parapluie au president 
Boumediene. Ce changement a ete longuement commente a 
l’academie. La plupart des militaires avaient beaucoup de 
respect pour Kasdi Merbah qui, durant une quinzaine 
d’ annees, avait dirige la puissante SM, la police politique, sous 
Boumediene. II incarnait la force du regime et surtout sa 
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stabilite. Des rumeurs disaient qu'il preparait un coup d’Etat 
pour renverser Chadli. 

Je passerai trois annees de ma vie comme eleve-officier & 
Cherchell, ville cotiere situ£e a 90 kilometres a Touest 
d’AIger. Cherchell est connue en Algerie pour ses mines 
romaines, son port, ses plages, la qualite du poisson qui y est 
peche et par. . . son academie militaire, datant de 1’epoque colo- 
niale. Elle etait alors appelee Ecole des eleves-aspirants de 
Cherchell. Au lendemain de Tindependance de 1’ Algerie, le 
colonel Houari Boumediene, chef des armees, fit tout pour la 
moderniser. Devenu president en 1965 apres le coup d'Etat 
contre Ahmed Ben Bella, Boumediene fera de Tacademie de 
Cherchell la plus importante du continent africain, avec l’aide 
des Sovietiques. 

La quasi-totalite des officiers algeriens formes au lende- 
main de Tindependance est passee par Cherchell. L’academie 
est 6galement appelee kalaat el chadjaa oua el oussoud (la 
citadelle de TheroYsme et des lions). Fierte de TANP, cette 
« citadelle » a egalement forme de nombreux officiers afri- 
cains et arabes. Burkinabes, Palestiniens, Libyens, Maliens, 
Nigeriens et bien d’autres y ont suivi une formation militaire. 
On raconte que les militaires africains venaient a Cherchell 
pour y etre formes et qu’en rentrant chez eux... ils reussis- 
saient un coup d'Etat et devenaient president. 

Quand je suis arrive a Cherchell, en 1989, Tacademie etait 
commandee par le general Abdelmadjid Cherif, Tun des plus 
jeunes generaux algeriens de l’6poque. Les officiers supe- 
rieurs qui ont dirige Tacademie sont parmi les plus connus 
dans Tarmee. Le general et futur president Liamine Zeroual Ta 
commandee en 1981 et 1982, mais aussi le general Tayeb 
Derradji, futur commandant de la gendarmerie nationale, qui a 
ete a la tete de Tacademie en 1986 et 1987. 

Si les autres ecoles militaires sont rattachees au commande- 
ment de la region militaire ou elles sont situees, Tacademie 
interarmes a ete, des Tindependance, placee sous le comman- 
dement direct du ministere de la Defense nationale (MDN) et 
du chef supreme des armees, en Toccurrence le president de la 
Republique, pour autant naturellement que celui-ci soit origi- 
naire de TANP (Mohamed Boudiaf, Ali Kafi ou Abdelaziz 
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Bouteflika, etant des presidents civils, ne pouvaient pretendre 
& une quelconque mainmise sur elle). C’est dire TintSret strat6- 
gique de 1’academie aux yeux des gdn£raux. Elle forme les 
officiers de 1’ ANP et peut se transformer, en cas de conflit, en 
une caserne opSrationnelle. Elle possede d’ailleurs ses propres 
moyens de defense et son arsenal est impressionnant : elle 
dispose de chars, d’artillerie, d’un syst&me de defense anti- 
a£rienne (DCA) et de radars qui lui conferent, a la fois, puis- 
sance de feu et autonomie. 

L’acad6mie, veritable empire, s’etale sur plusieurs hectares. 
Elle a ses boulevards, ses rues et ses ruelles. Chaque artere est 
baptisee du nom d'un chahid ou d’une date historique ; la prin- 
cipal est la rue du l cr Novembre, date du declenchement de la 
guerre de liberation en 1954. 

L’dcole abrite entre six cents et huit cents eleves-officiers, 
ainsi que quatre cents militaires de tous rangs qui y travaillent 
& longueur d’annee, mais aussi des civils sous contrat avec 
Tarmee ; on appelle ces derniers le « personnel civil assimile » 
(PCA). Plus d’un millier de personnes y vivent done en perma- 
nence. Sur le plan administratif, trois directions la chapeau- 
tent : l’une est chargee de T instruction militaire, une autre des 
etudes scientifiques et la demiere des sports. Chague promo- 
tion est composee d’ environ deux cents hommes. A Tissue de 
la formation, les eleves sortent avec le grade de sous-lieutenant 
et sont mut6s vers les diffdrents corps de Tarmee de terre, vers 
la gendarmerie ou vers le DRS. 


La vie des eleves-officiers 

La vie de Tacademie 6tait rythmSe selon une cadence bien 
particuliere. Mi-caserne, mi-universit6, nos joumees d'el^ves- 
officiers etaient bien remplies. Reveil a 4 heures du matin, un 
« bol d’air » (jogging) de deux heures, suivi de la douche et du 
petit-dejeuner, & 7 heures. 7 h 20 : rassemblement et levee des 
couleurs (le moment sacr£ de la joumee). A 8 heures, nous 
devions rejoindre nos salles de cours. Les etudes thdoriques se 
deroulaient dans des salles d’une trentaine d'£l£ves, soit une 
section. Chaque semaine, Tun de nous dtait « eleve de 
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section ». Responsable devant les officiers instructeurs, il 
devait repondre de tout probleme concernant sa section : 
absence, maladie, indiscipline, etc. ; il representait 6galement 
la section aupr£s du commandement de l’acad6mie. 

Notre formation comportait un enseignement scientifique 
(maths, physique, chimie...), militaire (armement, topogra- 
phic, g6nie de combat...) et sportif (arts martiaux, equitation, 
tir...). Chaque promotion suivait une annee de tronc commun 
puis deux ann6es de specialite (cela a change depuis : actuelle- 
ment, les eleves-officiers suivent deux annees de tronc 
commun et deux anndes de specialite). Chaque specialite avait 
un bloc de deux etages qui lui etait reserve (en deuxieme et 
troisi&me annees, les eleves-officiers devaient choisir une des 
six specialisations possibles : infanterie, blindes, artillerie, 
DCA, genie de combat, transports). Il y avait egalement 
d’autres blocs-dortoirs de deux etages pour chaque promotion. 
Pour aller d’un bloc & un autre, il fallait se deplacer en rang et 
en executant un « ordre de serie » avec de solennels « une- 
deux, une-deux » ou en fredonnant des chants patriotiques. 

Les etudes duraient jusqu’a 14 heures. Le dejeuner 
commen^ait un quart d’heure plus tard. Apres le repas, nous 
avions quartier libre jusqu’& 16 heures. Puis nous devions 
rejoindre les salles de cours pour des revisions obligatoires. Le 
diner etait a 19 h 30 et marquait la fin de la journee. Le lende- 
main, rebelote... 

Si les enseignements scientifiques et sportifs etaient clas- 
siques, l’enseignement militaire etait specifique. L’essentiel 
de rarmement algerien vient de l'URSS ou des ex-pays socia- 
listes d’ Europe de l’Est. Nous suivions done des formations 
theoriques et pratiques sur l’armement russe. Nous nous inte- 
ressions aussi bien au fusil d’assaut Kalachnikov qu’aux 
missiles sol-sol Sam ou aux chars T72. Nous devions, 
toutefois, suivre une formation theorique sur les armes 
d’origine occidentale, americaines et fran^aises notamment. 
Les ennemis potentiels de TAlgerie ont toujours 6te les 
Etats-Unis et leurs allies. Mais fennemi jure 6tait — et reste — 
le voisin marocain. Ce dernier est dote d’un armement 
d’origine occidentale. L’armee algerienne a axe sa strategic de 
defense pour faire face a une eventuelle guerre contre le 


35 


la sale guerre 


Maroc. D’ailleurs, les unites qui forment la force de frappe de 
I’ ANP, comme la 8 C brigade blindee (basee k Sidi-Bel-AbbPs, 
devenue 8 C division blindPe), les 42 e et 48 e brigades d’infan- 
terie (basPes entre BPchar et Tindouf) sont constamment en 
Ptat d’alerte numero 1 . 

Nous suivions aussi une formation pourconnaitre latactique 
et la strategic des autres armees, leur technologie militaire et 
nous nous impressions aux points forts et aux points faibles des 
armes utilisPes par nos adversaires potentiels, notamment les 
fusils Ml 6, les helicopteres de combat « Cobra » et 
« Apache », les blindPs de type Ml 13 ou encore les chars 
fransais de la serie AMX. Les armes de destruction massive 
figuraient egalement parmi nos prPoccupations : nous 
etudiions les methodes de protection pour faire face a une 
Pventuelle attaque bacteriologique ou nuclPaire. 

Le but de Tacademie est de former des officiers qui seront 
operationnels des la fin de leurs Ptudes. Chaque mois, nous 
faisions done des exercices sur le mont de Sidi-Yahia, une 
zone militaire surplombant l’academie. Nous avions a notre 
disposition un materiel de tir electronique avec sons et brui- 
tages qui crPaient une atmosphere de bataille terrestre, nous 
pla$ant psychologiquement dans des conditions rPelles de 
guerre. Nous passions une semaine a creuser des tranchees et a 
nous entrainer aux embuscades. Ces manoeuvres avaient des 
themes bien prPcis oil nous etions partages en deux groupes 
representant les belligerents (les ennemis de 1’AlgPrie Ptaient 
toujours des allies des Etats-Unis) ; Tun et L autre devaient 
mettre tres vite en application une strategic pour prendre le 
dessus sur l’« adversaire ». Au terme de mes Ptudes, j’allais 
retrouver, avec le terrorisme, des conditions de vie encore plus 
difficiles que celles auxquelles nous avions ete prepares. 

Cote distractions, nous n’avions pas d’autres choix que les 
activites culturelles ou sportives prPvues a l’academie. Nous 
passions done la majorite de notre temps libre entre le centre 
culturel, comportant salle de cinema, bibliotheque et musee de 
Tarmee, et le foyer, a jouer aux Pchecs ou a la belote. II nous 
arrivait aussi de regarder la telPvision, dans un terrible brou- 
haha, devant un cafe bien fort. Les week-ends, nous pouvions, 
de temps k autre, avoir un « spectacle », c ? est-a-dire une 
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permission d'une journ£e. Nous preferions, toutefois, faire le 
mur pour pouvoir sortir en civil. En permission, nous 6tions 
obliges de sortir en tenue militaire. Chose qui 6tait, pour nous, 
impensable : nous ne voulions pas exhiber cette belle tenue de 
sortie avec ses galons d’61eve-officier. 

A la cantine de l’academie, on nous gavait de bromure pour 
nous faire oublier nos frustrations sexuelles. La fr6quentation 
des quelques maisons closes de Cherchell etait strictement 
interdite. Rares Etaient ceux qui s’y risquaient, seuls quelques 
soldats visitaient ces lieux sinistres. Nos permissions etaient 
done consacr^es. le plus souvent, aux copines ; du moins, pour 
ceux d’entre nous qui avaient la chance d’avoir une petite amie 
qui les attendait dehors. 

Chaque fin de mois, la tradition £tait d’organiser une parade 
militaire k I’int^rieur de l’academie ; le commandant de 
1’academie la supervisait et effectuait une inspection generate 
des £l£ves, des armes et du materiel. Nous mettions alors la 
tenue de parade, con^ue spScialement k cet effet. 

A 1'academie, toutes les sensibilit6s politiques etaient repre- 
sent£es. Pro-islamistes, pro-berb6ristes, ou encore ceux qui 
voulaient perpetuer fere du parti unique s’affrontaient dans 
des d6bats virulents. La tolerance et le respect de V autre etaient 
rares dans ces discussions... Mais la majority d’entre nous, 
dont j’etais, se fichait completement de ces discussions, et ne 
s'interessait pas du tout k la politique : nous ne nous sentions 
pas concemes car, pour nous, famine 6tait la pour proteger le 
peuple et la nation, pas pour retablir fordre ou intervenir dans 
les problemes int^rieurs. 


Ma formation de tankiste 

A la fin de la premiere annee, on nous a demande qui etait 
volontaire pour entrer plus tard dans les « forces speciales » : 
il s’agit des unites d’elite de l’arm^e, toutes composees de 
parachutistes, et qui se r^partissaient en trois categories, les 
para-commandos, les unites de reconnaissance et la police 
militaire (les « berets rouges »). Dans ma promotion, nous 
avons 6l6 quarante-deux (sur deux cents), dont moi, a faire ce 
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choix et k etre acceptes dans cette filiere apres une s6rie de 
tests. Nous savions qu’apr&s nos deux annees de sp£cialit£ k 
Cherchell. nous devrions faire ensuite une annee supptemen- 
taire de formation a l’Ecole d' application des troupes sp^ciales 
(EATS) de Biskra, pour y suivre un entramement de 
parachutiste. 

Pour les deuxi£me et troisteme anndes a Cherchell, j’avais 
choisi de me specialiser dans les blind^s. Les tankistes ont une 
excellente reputation : c’est un metier oil il faut faire preuve de 
rapidite d’exScution, d’intuition et d' intelligence pour esperer 
rester en vie durant un conflit. Car peu de gens savent que la 
dur£e de vie d’un char de combat sur un champ de bataille 
d£passe rarement cinq minutes. 

J’ai done suivi une formation de deux ann£es sur les chars 
russes, des T55, T62 et T72. Si les T55 et les T72 ont donn6 
emigre satisfaction k nos responsables, les T62 ont montr£ des 
faiblesses k divers niveaux ; d'ailleurs, TAlgerie a pr6fer6 les 
revendre a des pays africains. Le T72 est un char remarquable- 
ment performant : avec ses 40 tonnes, ses 870 chevaux, il peut 
atteindre les 80 km/h en combat et dispose d'une autonomie de 
500 km. Pilote par trois hommes — un chef de char, gdndrale- 
ment au grade de sergent-chef, un tireur et un pilote — , il est 
6quip£ d’un canon de 125 mm, de deux fusils-mitrailleurs 
appelgs PKT, ainsi que d’une mitrailleuse antiaerienne appetee 
NSV. La conduite de tir du canon se fait par calculateur et t<516- 
mfctre laser. Il lui est presque impossible de rater sa cible. 

Dans la tactique algerienne, un sous-lieutenant est chef de 
section et commande trois chars, contrairement aux armies 
occidentales ou un officier de ce grade en commande quatre. 
L’armee algerienne possdde un millier de chars. Un tiers sont 
des T72, mais la moiti£ est en panne depuis plusieurs annees. 


Abdelmadjid Ch6rif contre le « belier » 

L’ann6e 1 990 a pour nous, celle de tous les impr6vus. Le 
g£n6ral Abdelmadjid Ch^rif, commandant de 1’ academic, a 6l6 
mis k la retraite et remplac£ par le general Zoubir Guedaidia. 
Abdelmadjid Cherif a quitt£ Cherchell avec beaucoup de 
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regrets. II n'avait pas eu le temps de mener k terme son 
programme de travail. Pius tard, j’apprendrai que Chadli 
Bendjedid, avec lequel il 6tait en disaccord, l’avait poussg a 
« faire valoir ses droits a la retraite ». II reviendra aux affaires 
apres le coup d’Etat de 1992. 

Tr&s rigoureux, Abdelmadjid Cherif n’epargnait personne 
quand il s’agissait de discipline. L’image que je garde de lui est 
celle d’un militaire rigide, qui s’est distingu6 dans les rangs de 
l’armee grace k ses competences techniques. C’est lui, par 
exemple, qui avait con£u les manuels de l’« ordre de serie », 
des defiles et du protocole militaire lors des ceremonies offi- 
cielles. Sa conception de la discipline est toujours suivie, k ce 
jour, dans les formations militaires. Originaire de la Marine, il 
avait cree, en 1986, un corps d’elite en son sein : les 1" et 
2 e bataillons de fusiliers-marins (BFM). 

Son passage a la tete de facademie, ou il a instaure un 
nouveau rythme d’etudes, aet£ trds remarque. Pour lui, un offi- 
cier devait faire preuve d’une grande technicite dans tous les 
domaines : maniement de toutes les armes, equitation, maitrise 
de tous les sports de combat, conduite de tout type de v6hi- 
cules, civils ou militaires, et j’en passe. Son rempla^ant, le 
general Guedai'dia, avait un autre profil : un « chic type » qui 
ne ferait pas de mal a une mouche. On ne peut pas dire que son 
passage k facademie a marque les esprits. Cet officier supe- 
rieur qui, vraisemblablement, n’appartenait pas au clan des 
g^neraux affairistes, etait un homme tres discret, qui se satis- 
faisait de faire son travail correctement. 

Quand je serai en troisieme annee, j’apprendrai qu’Abdel- 
madjid Cherif s’etait fermement oppose au plan de restructura- 
tion de f armde engage par la presidence el le faisait savoir, 
tout comme Liamine Zeroual, son beau-frere, et bien d’autres. 
Chadli et son entourage voyaient le complot partout. Sur les 
conseils du general Larbi Belkheir, alors chef de cabinet k la 
presidence, Chadli a proced£, des 1987, a d’importantes 
restructurations au sein de l’armee pour prevenir les tentatives 
de coup d’Etat. Il a commence, par exemple, a restructurer les 
services de renseignements et a dissoudre un certain nombre de 
brigades pour creer des divisions. 
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En effet, traditionnellement dans farmee algerienne, les 
brigades, commandees par des colonels, se deplacent souvent, 
alors qu’une division, plus lourde et plus nombreuse, devrait 
etre commandee par un general et basee dans une position fixe. 
En d’autres termes, il etait difficile pour le pouvoir central de 
controler les deplacements des brigades, dont Chadli craignait 
que certains chefs tentent de le renverser (comme cela s’6tait 
produit a la fin des annees soixante, quand le colonel Tahar 
Zbiri avait tente de renverser Boumediene) ; alors qu’il lui 
serait plus facile de controler les divisions. Beaucoup d’offi- 
ciers superieurs etaient opposes a cette reforme, car ils savaient 
que les budgets militaires ne permettaient pas de constituer et 
d’entretenir de vraies divisions. Pourtant, grace au soutien des 
generaux Nezzar et Belkheir, Chadli a impose sa reforme, 
contraignant plusieurs generaux, dont Liamine Zeroual, a 
demissionner. 

Pour beaucoup d’Algeriens, Chadli Bendjedid est le presi- 
dent le plus mediocre que le pays ait connu. Une personnalite 
fragile, sans aucun charisme ; il est reste pourtant a la tete de 
1’Etat pendant treize ans. Son secret : il n’a montre, au cours 
de son r£gne, aucun appetit demesure de pouvoir. Il s’est certes 
enrichi avec son entourage, mais en laissant une part de gateau 
a l’ensemble des officiers superieurs de l’armee et aux 
caciques du FLN. Durant son regne, tout le monde a 
« mange »... sauf le peuple. Les citoyens favaient sumomme 
le « b^lier ». Il est vrai que, politiquement, il avan 9 ait tete 
baissee. Les Algeriens, les Algerois notamment, le detes- 
taient. Il y avait de quoi : les grandes penuries avaient atteint 
des proportions insupportables. A cette epoque, des avions 
militaires decollaient reguli£rement de Boufarik pour 
emmener les epouses et les employes des hauts responsables a 
Paris, Palma, Madrid ou Rome pour faire leurs emplettes. Des 
pratiques qui se poursuivent encore h. ce jour. . . 


1990 : la montee du FIS 

Au mois de mai 1990, 1’Algerie entrait dans une bataille 
electorale sans precedent. Le debat etait virulent aussi bien 
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dans la rue qu’au sein de la classe politique. Insultes et diffa- 
mations 6taient choses courantes. Cela faisait desormais partie 
des mcEurs politiques du pays. 

Les Elections locales devant se tenir le 12 juin suivant, 
chaque parti voulait seduire un electorat qui ne savait plus oil 
donner de la tete. Les islamistes promettaient le paradis, les 
« d£mocrates » juraient de faire de l’Alg^rie le pays le plus 
modeme du continent africain et du monde arabe, et les natio- 
nalistes conservateurs parlaient de « redorer le blason » de 
l’AlgSrie. Le FFS d’Ait-Ahmed el le MDA d’Ahmed Ben 
Bella appelaient, eux, au boycott. Mais le FIS avait une 
longueur d’avance sur tout le monde : il avait su recuperer la 
« malvie » d’une jeunesse qui constitue 75 % de la population. 
II £tait donn6 largement favori. 

J’etais encore a Cherchell, et c’est par la television du r6fec- 
toire que nous avons pris connaissance des r^sultats de cette 
consultation populaire tr£s attendue. L’annonce devait etre 
faite par le ministre de 1’Interieur, Mohamed Mohammedi. 
Quand vint l’heure de l’intervention televisee du ministre, 
nous avons tous compris ce qui venait de se produire avant 
mdme qu’il ne prononce sa premiere phrase : sa mine embar- 
rass£e r6sumait tout le desarroi du pouvoir. Le FIS venait de 
faire main basse sur la majority des communes et des wilayates 
(les departements). C’en £tait fini du r^gne du parti unique. Le 
peuple en avait voulu ainsi, le vote sanction etait sans appel. 

Avec cette victoire, les militants du FIS sont devenus eupho- 
riques. Tr&s vite, Tinscription ^ connotation socialiste figurant 
au fronton des mairies — el-thaura mina echaab oua ila 
echaab (la revolution par le peuple et pour le peuple) — fut 
remplac£e par une autre inscription : baladiya islamiya 
(commune islamique). L’£t£ s’annon^ait tres chaud. Les isla- 
mistes juraient d'interdire les plages aux femmes, les maillots 
aux hommes et d’instaurer tres vite la charia (loi islamique). 
De jeunes militants s’installaient, durant V 616 , dans des camps 
de toile dresses dans la montagne pour y faire, soi-disant, du 
camping sauvage. Au menu, entrainement paramilitaire et 
sports de combat. Les responsables de l’arm^e le savaient, 
mais personne ne s’y opposait. 
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Dans les villes, les couples et les jeunes filles dtaient 
accosts par des jeunes portant un brassard sur lequel 6tait 
inscrit en arabe chorta islamiya (police islamique) : ils se 
permettaient de proceder a des controles d’identite, de 
sermonner les filles sans hidjab (voile islamique) et, parfois, de 
donner la bastonnade aux gargons qui leur resistaient. La non 
plus, personne ne trouvait k redire. Les jeunes militaires que 
nous etions n’avaient plus aucun repere. On avait Timpression 
de vivre dans un pays atteint de dedoublement de la personna- 
lit6 : dans les quartiers riches, les gens continuaient k vivre k 
l’occidentale, alors que, dans certains quartiers populaires, la 
vie quotidienne etait regie par les militants islamistes. 


2 


« La societe est gangrenee » 


Apres la victoire du FIS aux elections locales, une partie de 
la societe donnait V impression d'avoir la gueule de bois. On 
aurait dit que certains etaient sous hypnose. Les citoyens 
Etaient contents de s’etre debarrasses du parti unique, mais 
F incertitude s’etait installee. II faut preciser que les islamistes, 
convaincus par le principe de la dawla islamiya (republique 
islamique), n’etaient pas les seuls a avoir vote pour le FIS. 
Beaucoup d’61ecteurs racontaient qu’ils avaient ingurgite 
quelques bieres au bar avant d'aller lui donner leur voix. Aprds 
une trentaine d’annees de regne du parti unique, les Algeriens 
voulaient que le FLN revive une raclee memorable. C’etait 
fait, et cela suffisait pour procurer une jouissance sans pareille 
a la majorite de la population. Mais ne dit-on pas que les lende- 
mains de beuverie sont tr^s difficiles ? Pendant ce temps, le 
veritable pouvoir se confinait dans son mutisme habituel. 

Une chose etait sure : les islamistes etaient decides & aller au 
bout de leur logique. Pour beaucoup de citoyens — et de 
citoyennes surtout — , cela voulait dire restriction des libertes 
individuelles et collectives : les femmes ne devraient plus 
travailler, plus etudier et ne plus penser k leur emancipation. 
Les hommes devraient aussi changer leurs habitudes : plus de 
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cigarettes, plus d’alcool, etc. Rien ne semblait pouvoir arrcter 
F ascension du FIS. 

On nous parlait des menaces profefees par Ali Benhadj, le 
numero 2 du FIS, k Fencontre de Farnfee. Celui qui 6tait 
devenu Fidole d'une jeunesse ddsceuvree tenait ses preches 
dans les mosqudes Ibn Badis de Kouba et Sunna de Bab- 
el-Oued, les deux principaux Fiefs islamistes d’ Alger. Benhadj 
y haranguait les foules sous le regard impuissant des forces de 
l’ordre. II faut dire que les instructions de Fepoque £taient 
« laissez faire ». On voulait vraisemblablement pousser les 
militants du FIS k surestimer leur force et k sous-estimer celle 
de Farnfee. Les poussait-on a I’affrontement ? J’en suis 
aujourd'hui convaincu, au vu de ce qui s’est passe ensuite. Des 
rumeurs laissaient entendre deja que des armes circulaient 
discretement aux abords des mosqudes. 


« Tempete du desert » 

Quand, en aout 1990, Saddam Hussein a donne Fordre k ses 
troupes d'envahir le Kowei't, les AlgSriens ont oublfe, pour 
quelque temps, leur quotidien. Les Occidentaux ont 
commence a faire etalage de leurs forces, et les islamistes les 
plus radicaux ont voulu, k tout prix, mener le djihad (la guerre 
sainte) aux cofes de leurs « fferes » irakiens. Ali Benhadj avait 
demande aux militaires d’ouvrir des camps d’entramement 
pour ses troupes qui tenaient a se rendre en Irak. Le haut 
commandement a naturellement refuse. Mais le numero 2 du 
FIS avait ete regu, en tenue militaire, par Khaled Nezzar, alors 
ministre de la Defense nationale, qui, lui, avait pfefere 
s’habiller en civil ! Cette affaire a fait beaucoup de bruit ; 
certains ont vu dans ce geste une abdication des militaires face 
aux islamistes. A Facademie, les commentaires allaient bon 
train... 

Durant la guerre du Golfe, le commandement de Facademie 
a invite un ancien g6n6ral egyptien, Saadeddine Chadli, le stra- 
fege de la guerre de 1973 entre Arabes et Isra61iens, refugie 
politique en Algdrie depuis plusieurs annSes. Lors de sa confe- 
rence, le general nous a expliqu£ pourquoi les forces allfees 
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allaient pr^ferer des frappes a6riennes k une confrontation 
terrestre. Selon lui, une operation terrestre des Americains et 
leurs allies leur serait dSfavorable et donnerait l’avantage a 
l’armee irakienne. Saadeddine Chadli avait sans doute raison, 
puisque les frappes aeriennes ont et£ fatales aux Irakiens. 
L’operation « Tempete du desert » terming, nous allions 
revenir, en fevrier 1991, a nos preoccupations. II est vrai que 
nous avions suivi le conflit comme on suit, a la television, un 
feuilleton k rebondissements. 

En mars 1991, k 1’occasion d’une permission, j'ai decide de 
faire un tour a Alger pour rendre visile k quelques amis. Quand 
je b6n6ficiais d’une petite « perm », je preferais la passer dans 
la capitale. Je n’allais k Tebessa que durant les permissions de 
huit jours ou plus, c’est-^-dire tous les trois mois en moyenne. 
Je savais qu’un s6jour dans la capitale me permettrait de 
prendre la temperature. 


Daw la is la m iy a 

En arrivant k Alger, j’ai 6te frappe par l'accoutrement de 
certains militants islamistes. C'est une image que je garde, 
encore aujourd'hui, dans mon esprit : portant un pantalon de 
parachutiste (alors que la loi l’interdit), turban noir sur la tete, 
khol autour des yeux et barbe tres fournie teinte au henne, ils 
voulaient s’identifier aux moudjahidines (combattants) 
afghans. Ces gens avaient, c’etait evident, une revanche a 
prendre. Mais en constatant la violence de leur discours contre 
ie pouvoir, je me demandais s’ ils n’etaient pas tout simple- 
ment les victimes d’un syst&me qui les avait marginalises. Les 
murs de la capitale etaient couverts de graffitis du FIS. Mais oD 
etaient les representants de l'Etat ? Oil etaient passes les juges, 
les policiers et les gendarmes ? 

Quelques semaines plus tard, le climat devenait encore plus 
lourd. Fin mai 1991. les dirigeants du FIS lan^aient une gr&ve 
insurrectionnelle pour appuyer la revendication d’une election 
presidentielle anticip^e et pour protester contre le decoupage 
Electoral decide par le gouvemement de Mouloud Hamrouche, 
qu’ils estimaient injuste. Durant une dizaine de jours, plusieurs 
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carrefours importants de la capitale ont ete occupgs par les 
militants du FIS reclamant la dawla islamiya (r^publique isla- 
mique). Cela faisait vraiment peur. 

Le pouvoir donnait Fimpression de ne plus savoir quoi faire. 
En fait, nous comprendrons plus tard que, des le debut, les 
responsables militaires avaient pousse au pourrissement pour 
mieux r^primer. Les forces de securite ont du attendre, en effet, 
la nuit du 2 au 3 juin pour recevoir Fordre de deloger les isla- 
mistes qui squattaient les rues de la capitale. Des affrontements 
ont eu lieu et plusieurs militants du FIS ont 6t6 tu6s ou blesses 
par des militaires et des policiers. 

Apres ces jours d'affrontements, le Premier ministre 
Mouloud Hamrouche etait « demissionnS » par les generaux et 
remplace par Sid Ahmed Ghozali, connu comme F« homme 
au noeud papillon » ; et les elections legislatives etaient 
reportees i la Fin 1991 . Le 25 juin, le gouvemement ordonnait 
d’enlever les formules « commune islamique » et « marche 
islamique » des frontons des mairies et des marches commu- 
naux. Quelques jours plus tard, le 30 juin, Madani et Benhadj 
6taient arretes par les forces de securite — il faudrait d’ailleurs 
plutot dire : kidnappes — . au motif qu'ils avaient menace de 
proclamer le djihaden Algerie. Les deux leaders islamistes ont 
6te ensuite condamnes par le tribunal militaire de Blida a douze 
ans de prison. De tres nombreux militants islamistes (8 000, 
dira-t-on plus tard) ont egalement ete arretes au cours de Fete 
1991. 


« Traitre ! », « Mecreant ! » 

Cette situation, on s’en doute, affectait aussi l’armee. 
A F^poque, dans toutes les casernes et les enceintes militaires, 
il y avait une mosquee ou un moussala (espace de priere). Les 
militaires qui voulaient accomplir leur devoir religieux 
pouvaient le faire le plus normalement du monde. La priere 
etant Fun des piliers de l’islam, elle etait pratiquee par un 
grand nombre d’entre eux. A Cherchell, plusieurs eleves-offi- 
ciers et officiers s’acquittaient de leurs prieres quotidiennes. 
Mais la victoire du FIS n’est pas restee sans effet dans 
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1’institution militaire, contrairement & ce qu’affirmait le 
discours officiel. 

Certains yiyves-officiers etaient sensibles aux theses des 
islamistes et militaient discretement pour l’instauration de la 
dawla islamiya ; d’autres montraient ouvertement leur hosti- 
lity aux « barbus ». Anti-islamistes et pro-islamistes en 
venaient parfois aux mains pour r£gler leurs divergences poli- 
tiques : ils s’insultaient, se traitaient de « mecryants », de 
« traitres » ou de « retrogrades ». Mais la majorite, dont j’ytais, 
restait en dehors de cette bataille sterile qui nous semblait 
pleine de dangers. 

Au lendemain des elections locales de 1990, nous avions yty 
nombreux a sentir que Theure ytait grave. D’autant plus que, 
dans les mois qui ont suivi, nos superieurs nous ont souvent 
mis en garde contre les dangers de l’islamisme. Le gynyral 
Mohamed Bouchareb, directeur du commissariat politique au 
sein du MDN, se rendait ryguliyrement h 1’ academic pour y 
donner des confyrences, sur le th^me : « II ne faut surtout pas 
laisser le pays tomber entre les mains des islamistes ! » II nous 
rypytait : « L' Algerie compte sur vous, vous etes les piliers de 
la patrie, vous devez ycrire vos noms sur les pages de 
l’Histoire ! » 

« La sociyte est gangrenee, il faut done procyder h. des ampu- 
tations. » Tel ytait le message vyhicule, des 1991, dans les 
casernes. Apres l’arrestation des principaux dirigeants du FIS, 
les choses ne pouvaient qu’empirer. L'armee s’etait lancye 
dans une campagne de recrutement sans precedent. Le type de 
conscription que des armees effectuent generalement a la 
veille de proclamer I’etat de guerre. La duree du service mili- 
taire, qui devait etre revue a la baisse, avait ete, au contraire, 
rallongee dans plusieurs bataillons. On a meme rappele des 
jeunes qui n’ont pas eu le temps de savourer leur « quille ». 

Mes camarades et moi-meme ne comprenions plus grand- 
chose : on nous avait prepares, durant notre formation, h mener 
une guerre contre un agresseur ytranger, et voila qu’on nous 
demandait de combattre des Algeriens. A cette epoque, je le 
prycise, les attentats terroristes n’avaient pas encore 
commency. Le parti islamiste mettait certes en danger TEtat 
algyrien mais, rytrospectivement, je pense qu’il mena^ait 
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d’abord les privileges de certains hauts responsables militaires 
et politiques. Ce n’est qu’au fil des annees, au cours de la lutte 
antiterroriste, que je comprendrai que l’ANP n’avait pas pour 
unique preoccupation la protection du peuple ou de la nation. 
Et qu’elle etait surtout un outil de repression entre les mains de 
quelques generaux, soucieux de leur propre avenir. 

Des le debut de l’annee 1991, nos superieurs, qui voyaient 
sans doute les choses venir, ont decide de nous mettre en 
contact avec le terrain, bien que notre formation ne fut pas 
encore terminee. On nous a ordonne de sortir pour faire des 
barrages routiers et proceder a des operations de controle des 
automobilistes, mais aussi pour faire des ratissages ou proteger 
des immeubles publics. Nous sommes intervenus dans les 
environs de Cherchell, a Kolea, Tipaza, Gouraya, etc. II nous 
est arrive de rester en operation pendant deux ou trois mois 
d’affilee, ce qui nous obligeait ensuite a rattraper les cours. Au 
cours du mois de mai, on nous a places en « 6tat d’alerte 
numero 2 ». L’atmosph&re 6tait lourde. L’armee etait, encore 
une fois, en contact avec la population civile et jouait ce role de 
police qui n’6tait pas le sien. 


L’affaire de Guemmar 

Je pressentais Fexplosion. L’attaque de la caserne de 
Guemmar, en novembre 1991, allait en etre Fun des detona- 
teurs. Guemmar est une minuscule palmeraie situee pres 
d’El-Oued, a 470 km au sud-est d’ Alger, tout pres de la fron- 
tidre algero-tunisienne. Ce jour-lk, une vingtaine d’appeles 
(trois selon la version officielle) ont 6te assassines et leurs 
corps atrocement mutiles. L’armurerie a ete videe par les 
assaillants, qui sont repartis avec un important lot de Kalach- 
nikovs, de lance-roquettes et de grenades. Surpris dans leur 
sommeil, les soldats n’ont pas vu venir le commando. Selon ce 
qui s’est dit a Fepoque, celui-ci 6tait compose d’une soixan- 
taine d’islamistes, diriges par un certain Tayeb El-Afghani, de 
son vrai nom Ai'ssa Messaoudi, un veteran de la guerre 
d’Afghanistan, militant actif du FIS et membre influent du 
Syndicat islamique du travail (SIT), une organisation satellite 
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du parti islamiste. Ce dernier aurait ete seconde par Amar 
Lazhar, un ancien militaire devenu maire de Guemmar, eiu en 
1990 sous la banni&re du FIS. 

Khaled Nezzar, le ministre de la Defense, s’est deplace sur 
les lieux pour constater les degats. C’etait la premiere fois 
qu’une caserne de l’armde etait attaquee et ce premier acte 
terroriste a et6 largement mediatise. Nezzar a donne l’ordre 
aux troupes speciales de neutraliser le commando islamiste, et 
ce sont des elements d'une promotion ayant precede la mienne 
qui se sont charges de le traquer, durant deux semaines. 
L’accrochage a eu lieu dans une paltneraie proche de Biskra, 
la ville nataled’Abassi Madani,et a dure plusieurs jours. Nous 
apprendrons qu’une vingtaine d’ elements armes appartenant k 
ce groupe ont ete tues ; Amar Lazhar aurait ete capture vivant 
avec une trentaine d’autres hommes. Tayeb El-Afghani aurait 
reussi, lui, a prendre la fuite avec sept de ses combattants. Ceux 
qui ont ete appr£hendds seront condamn^s k mort et executes ; 
Tayeb El-Afghani el les autres fuyards seront condamnSs a 
mort par contumace. Durant cette operation, les troupes 
speciales auraient subi aussi des pertes importantes, presque 
egales k celles de 1’adversaire. 

Cette affaire nous a beaucoup etonnds, car, h. I'epoque, il n’y 
avait encore eu aucun acte terroriste, et on ne parlait pas du tout 
de groupes arm£s islamistes. Khaled Nezzar a ouvertement 
mis en cause le FIS, l’accusant d’etre derri£re cette affaire. 
Pour lui, le parti islamiste etait coupable de subversion et 
d’atteinte k la sQrete de 1’Etat. II avait l<i une opportunity pour 
exiger la dissolution du FIS. Chadli s’y est oppose : pour le 
president, le processus dymocratique devait se poursuivre. Un 
mois apres cette affaire, le 26 decembre, devait se tenir le 
premier tour des Elections legislatives. 


Et vint decembre... 

Malgre la decapitation de leur mouvement, les islamistes du 
FIS etaient prets k alleraux elections legislatives. Emmene par 
Abdelkader Hachani, un jeune ingenieur en petrochimie, le 
FIS s’etait accommode de l’absence des leaders historiques du 
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parti, emprisonnes depuis le mois de juin. Hachani etait dtScrit 
comme un modern, partisan de la ligne « djazaariste » (algeria- 
niste), qui avait pris la direction de l’« ex^cutif provisoire » du 
parti apres les ev6nements de l’ete (alors que le courant « sala- 
fiste », dirige par Ali Benhadj, dtait r^putd plus radical et beau- 
coup plus sceplique sur la possibility de conquerir le pouvoir 
par les elections, car il etait convaincu que les generaux ne le 
permettraient pas ; et, de sa prison, il avait continue k encou- 
rager discretement ses partisans k preparer la lutte armee). 

Le 26 decembre, les Algdriens allaient vivre Fun des plus 
important^ toumants de leur histoire. Les islamistes contro- 
laient scrupuleusement les bureaux de vote et incitaient les 
gens k voter pour eux. « Vous irez au paradis, votez pour le 
FIS », repetaient les jeunes militants dans les quartiers popu- 
laires. Le soir meme, les resultats partiels donnaient le parti 
islamiste largement vainqueur. Les rysultats officiels lui 
reconnaitraient plus de 47 % des votes, loin devant le FLN et 
le FFS : le FIS £tait assure de remporter la majority absolue au 
Parlement au second tour. Mais tout le monde a relevy le taux 
d’ abstention, qui depassait les 40 %. On appellera dysormais 
ces abstentionnistes la « majority silencieuse ». J’en faisais 
partie. 

Cette fois, e'en ytait fini. Certains officiers bien informys 
m’avaient appris que les generaux Khaled Nezzar. Abdel- 
malek Guenaizia, Mohamed Mediene, Mohamed Lamari, 
Mohamed Touati, Abdelmadjid Taghrirt. Kheliha Rahim, 
Tayeb Derradji et Benabbes Ghezaiel avaient convoquy tous 
les chefs de region, les principaux responsables miiitaires, 
cenains caciques du regime et ytaient entres en « conclave ». 
Nous avons compris alors qu’il n'ytait pas question, pour eux, 
que le FIS prenne le pouvoir. 

Abdelmalek Benhabyles, le prysident du Conseil constitu- 
tionnel, avait refuse, m’avait-on dit, d'assurer le role de prysi- 
dent interimaire en cas de « demission » de Chadli. mais il 
avait propose aux miiitaires les artifices juridiques qui leur 
permettraient de ryaliser le coup d'Etat « legal ». Je crois que 
le haut commandement laissait filtrer certaines informations 
pour sonder les rdactions des troupes. On parlait de plus en plus 
du depart de Chadli et on sentait le coup d’Etat sans savoir 
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quelle forme il prendrait. Pendant une dizaine de jours, l'incer- 
titude a ete totale. 

J'ai appris par la suite que Ies g6neraux Nezzar, Touati, 
Mediene, Lamari, Guenai'zia et Belkheir, accompagnes d’un 
civil, Ali Kafi, secretaire general des anciens moudjahidines 
(anciens combattants), etaient partis voir Chadli pour exiger 
qu’il remette sa demission. II parait que le ton persuasif de 
Nezzar et les promesses d’impunite de Mediene ont fini par 
avoir raison de l’entetement du president. Un dossier etait 
entre les mains du patron des services. II mettait en cause le fils 
du president, implique dans une importante affaire de detour- 
nement de fonds connue comme l’« affaire Mouhouche ». 

Juste apr&s le premier tour des Elections legislatives, pr£s de 
deux cents officiers superieurs avaient signe une petition pour 
exiger le depart du president (c’est le general Nezzar qui leur 
avait demand^ de la signer ; ceux qui ont refuse seront ecartes 
plus tard). Chadli n’avait plus le choix. II etait encercie de toute 
part. II a compris que s’il s’entetait, il risquait d’etre assassine. 
La, on lui proposait la vie sauve et 1’impunite. 

La « demission » du president Chadli Bendjedid, le 
1 1 janvier 1992, n’a pas fait beaucoup de vagues. Chadli etait 
devenu le personnage le plus impopulaire d’Algerie. Je crois 
que les generaux qui ont decide le coup d’Etat savaient que son 
depart n’allait, en aucune maniere, compliquer la situation plus 
qu’elle ne l’etait deja. Cela dit, les speculations allaient bon 
train a 1’academie. L’ arret du processus electoral devenait, en 
effet, apres la « demission » du president, une question 
d’heures. L’annonce officielle en a ete faite le 12 janvier. Et, 
le 14, etait annoncee la creation du « Haut Comite d’Etat » 
(HCE), une presidence coliegiale composee de cinq personna- 
lites. A la tete de cette instance : Mohamed Boudiaf, 1’un des 
chefs historiques du mouvement de liberation nationale, passe 
h. 1’opposition et exile au Maroc depuis 1963. 

J’avais appris que Boudiaf avait d'abord refuse le poste 
qu’on lui proposait. Harceie par son « ami » Ali Haroun, 
membre du HCE, il avait fini par accepter, non sans poser des 
conditions. Il voulait, avant tout, avoir les coudees franches. 
« Bien sur », lui a-t-on certainement repondu. 
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Bien que notre formation ne fut pas terminee, nous Etions 
deja sur le terrain pour effcctuer des barrages routicrs (dEs la 
premiere semaine de janvier, nous avions ete places en Etat 
d'alerte numero 1). II nous fallait etre trEs vigilants et prets a 
riposter k toute forme de provocation. Les civils, du moins 
ceux qui Etaient satisfaits dc la suspension du processus Elec- 
toral, nous regardaient comme si nous Etions leur sauveur. 
C’est ce que je croyais moi aussi a PEpoque. Je pcnsais que 
T ANP, a laquelle j’appartenais, allait sauver la Republique. 

Durant ces evenements, lc nom d'un gEnEral commensait k 
circuler dans les casernes : Mohamed Lamari... Ce nom ne 
m’Etait pas Etranger, puisqu’il y avait avec nous k PacadEmie 
de Cherchell un certain Mourad Lamari, qui n’Etait autre que 
le fils du gEnEral. Mohamed Lamari s’Etait distinguE, disait-on, 
par son opposition farouche au president Chadli. D Etait aussi, 
selon les informations qui circulaient, le protEgE de Khaled 
Nezzar. Le gEnEral Lamari commandait a PEpoque les forces 
terrestres et n’hEsitait pas k appeler publiquement au ren vehe- 
ment de Chadli Bendjedid. On disait meme qu’il faisait du 
lobbying aupres des aulres gEnEraux afin qu’ils appuient sa 
position k l’Egard du prEsident. Mohamed Lamari Etait aussi 
connu pour ses positions anti-islamistes. J’ai toujours entendu 
dire qu’il hai’ssait profondEment Abassi Madani, et encore plus 
AliBenhadj. 

L’autre nom qui commen^ait & circuler Etait celui du gEneral 
« Tewfik », Mohamed MEdiEne de son vrai nom. II Etait depuis 
la mi- 1990 le patron des services de renseignements, le DRS, 
1’ex-SEcuritE militaire. On le presentait k fepoque comme un 
homme trEs secret, rodE aux pratiques de la sEcuritE militaire. 

Si j’Evoque les noms de ces deux gEnEraux, tres actifs dans 
le coup d’Etat contre Chadli, c’est parce que leur role a Ete 
essentiel tout au long des annEes quatre-vingt-dix. C’est k cette 
Epoque qu’une nouvelle vague de gEnEraux a pris en main les 
destinEes de Parmee et done du pays. 
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II restait six mois d’ instruction a la vingt-troisi&me promo- 
tion a laquelle j’appartenais quand Mohamed Boudiaf a 6te 
appele pour assumer la prSsidence du HCE. Selon la rumeur 
publique, le nouveau president n’etait mele a aucune 
magouille, & aucune affaire obscure. II etait un des chefs histo- 
riques du FLN et s’etait tres vite oppose au pouvoir apr&s 
l’independance. II vivait en exil et la majorite des Algeriens ne 
l’avaient jamais vu. Boudiaf 6tait certainement capable de 
redonner espoir a la population. Beaucoup, a l’academie, 
pensaient qu’il etait Thomme de la situation. Mais ceux qui 
disaient qu’il etait aussi la marionnette ideale pour ies mili- 
tates n’avaient pas tort. Les generaux avaient la une aubaine 
pour se remettre derriere les rideaux. 

Boudiaf s’etait fixe deux objectifs : en finir avec les isla- 
mistes et retablir la confiance entre le pouvoir et la population. 
Au fil des semaines, les gens avaient commence a reprendre 
espoir, mais la « situation securitaire » ne s’arrangeait pas, 
bien au contraire. Les vendredis, jours de la grande priere 
hebdomadaire, il y avait un climat electrique dans toutes les 
grandes villes du pays, d’autant plus qu’il etait desormais 
interdit de faire la priere a 1’exterieur des mosquees, comme 
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cela avait 6t 6 le cas durant les trois ann£es precedentes. II dtait 
sans dome temps de mettre un terme a l’anarchie ambiante 
dans le pays. mais. pour les partisans du FIS, cette mesure a 6i6 
perdue comme une enieme provocation. 

On craignait le pire h Alger et sa banlieue, mais aussi dans 
toutes les regions consideies comme des viviers islamistes. 
Quelques tirs de sommation retentissaient chaque vendredi. ici 
et la, pour dissuader les jeunes militants du FIS qui voulaient 
garder un controle sur les mosqu6es. Des jeunes islamistes, 
completement excites, cherchaient igulierement I’affronte- 
ment avec les militaires d6ploy£s dans les diffSrents quartiers 
des grandes villes pour parer h tout debordement. Dans 
certaines regions, dts les premiers face-a-face, des coups de 
feu ont €t€ tir6s de part et d’ autre : des personnes non identi- 
fies tiraient sur les forces de fordre, comme cela avait 6x6 le 
cas durant les emeutes d’octobre 1988. 


Les premieres purges au sein de l’armee 

Au cours des premieres semaincs qui ont suivi le coup 
d’Etat, de nombreux islamistes ont et6 tues a Laghouat, Setif 
et Batna, apres des affrontements avec les forces de l’ordre. Le 
22 janvier, Abdelkader Hachani, president du bureau ex^cutif 
provisoire du FIS, 6tait arrete sur ordre du MDN pour « appel 
a la desob^issance » ; de meme que d’autres responsables du 
FIS et tous les imams connus pour leurs preches virulents. La 
base se retrouvait ainsi livr£e a elle-meme. Ceux qui dtaient 
capables de contenir sa ferveur etaient tous emprisonn^s ou 
6taient entres dans la clandestine. A partir de ce moment-la, 
tout devenait possible. Le pouvoir n’avait, en face de lui, aucun 
interlocuteur valable. En realite, les g6neraux n’6taient pas 
prets au dialogue, ils voulaient iprimer. D’ailleurs, d£s le 
4 mars, le FIS etait dissous. 

Le 9 fevrier, l’etat d’urgence 6tait prodame sur Fensemble 
du territoire national pour une dur6e de douze mois : e’en 6tait 
fini de la democratic, mais je pensais aussi que cela permettrait 
le retour a fordre. Des camps de concentration etaient ou verts 
dans le sud du pays, notamment a Reggane, Oued Namous et 
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Ain-M’guel. Des milliers d'islamistes, oh presumes lels, y 
seront achemin^s par avions militaires et par camions ; ils 
allaient s’entasser l&-bas durant de longues anndes. A la 
Casbah d’ Alger et dans les quartiers populates, farm^e etait 
ddsormais omnipr£sente : quadrillage de la ville, blindes et 
automitrailleuses gares aux carrefours strategiques. Les 
soldats avaient regu des instructions fermes : tirer sans hesita- 
tion a la moindre menace. 

Pendant ce temps, de nombreux officiers etaient arret6s : 
certains etaient proches des islamistes, mais bien d’autres 
n’avaient aucun rapport avec eux et leur seul tort etait d’etre 
des croyants pratiquants, voire d’etre simplement opposes aux 
mesures rdcentes du pouvoir. Trois de nos instructeurs, les 
capitaines Chouchene, Mahdadi et Azizou, ont ainsi et£ arretes 
debut 1992 par des hommes de la Direction centrale de la secu- 
rite de l’armee (DCSA), une direction raltachee au DRS. Ils 
etaient tres pieux et ne cachaient pas leur sympathie pour le 
courant islamiste. Apr6s leur arrestation. le DRS a fait courir 
une rumeur selon laquelle le capitaine Chouchene preparait 
une attaque contre l’academie pour prendre des armes et 
rejoindre les maquis. 

Mais je n’y croyais pas, car Chouchene et ses amis avaient 
un comportement exemplaire : ils n’ont jamais fait preuve de 
violence verbale ou physique a regard de qui que ce soit. Au 
contraire, ils condamnaient toute forme de violence. Les trois 
capitaines etaient certes des adeptes de la dawla islamiyu , mais 
ils etaient de ceux qui preconisaient un changement en douceur 
de la societe et une prise de pouvoir pacifique : pour eux, 
1’armee n’avait pas h. intervenir dans le jeu politique. Ils ne 
cachaient pas leurs convictions politiques et n’hesitaient pas a 
sensibiliserles jeunes officiers. Ils trouvaient qu’il y avait trop 
d’injustices en Algerie. Sur le fond, ils n’avaient pas tort, mais 
ce choix politique a fini par leur couter leur carriere. Cela dit, 
ils ont eu de la chance par rapport a d’autres : je crois qu’ils ont 
eu la vie sauve, alors que, dans les annees qui suivront, bien des 
officiers jug£s opposants seront purement et simplement 
liquids. J’y reviendrai plus loin. 

La haute hierarchie militaire craignait surtout des deser- 
tions en masse. D’autant plus que dans les differentes regions 
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militaires, des defections etaient signalees de temps en temps. 
L’affaire la plus importante dont j’ai eu alors connaissance 
avait eu lieu des la fin 1991, quand dix-huit sous-officiers para- 
chutistes des forces speciales ont d6sert£ de la caserne de Beni- 
Messous, pres d’ Alger. Non pas pour des raisons politiques, 
mais parce que... ils n’avaient pas touche leur solde depuis 
plusieurs mois ! Parmi eux, Abderrazak Kessah, Moulay Ali et 
Mohamed Louni — ce sont les trois noms dont je me souviens. 
Ils commettront plusieurs attentats et se specialiseront dans les 
embuscades et les attentats a la bombe. Leur principale cible : 
les forces speciales. La plupart d’entre eux s’installeront dans 
les maquis de Zbarbar, pr£s de Lakhdaria (ex-Palestro), pour 
mener la guerre a leurs anciens collogues. II faudra des annees 
pour neutraliser tout le groupe. 

Si, en 1991, FAlgerie avait vecu une annee particulierement 
explosive, l’annee suivante allait tout simplement plonger le 
pays dans le chaos. 


L'apparition des groupes armes 

Pour une partie des militants du FIS, le pouvoir devait etre 
conquis par les armes. Nous avons entendu dire, sans avoir de 
details, que plusieurs groupes armes islamistes, comme le 
Mouvement islamiste arme (MLA) et le Mouvement de FEtat 
islamique (MEI), s’etaient crees dans les semaines qui ont 
suivi l’arret du processus Electoral. D’autres rumeurs 
£voquaient des groupes encore plus radicaux, qui existaient 
d£ja depuis plusieurs annees et qui etaient desormais passes a 
la lutte armee, comme El hijra oua takfir (Exil et expiation), 
forme principalement des anciens « Afghans », ou Kataeb el 
Qods (Les Brigades de Jerusalem), un mouvement pro-chiite 
et finance, disait-on, par les Iraniens et le Hezbollah libanais 
(le parti de Dieu). Ces groupes etaient autonomes par rapport 
au FIS, et on racontait d6ja a l’6poque qu’ils Etaient infiltres ou 
manipules par la SM. 

Dans les quartiers populaires d’ Alger et dans quelques villes 
comme Blida, Chief, Tiaret, les attentats, surtout contre des 
policiers, ont commence. La presse en parlait peu. Le premier a 
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eu lieu dans la nuit du 9 au 10 fevrier 1992, quelques heures 
apres rentrde en vigueur de 1’etat d’urgence : plusieurs poli- 
ciers sont tombes dans une embuscade dans le quartier de 
Bouzrina pr£s de la Casbah a Alger et ont ete massacres. 
Quelques jours plus tard, la television annonsait que les 
coupables avaient ete arretes, et qu’il s’agissait de sympathi- 
sants du FIS ; ils seront juges par un tribunal militaire et 
condamnes & mort. 

Dans la nuit du 12 au 13 fevrier, un autre groupe attaquait le 
siege du commandement des forces navales (CFN) a Alger, au 
lieu-dit « L’Amiraute ». Quatre militaires etaient tues (un seul 
selon la version officielle), de meme que trois des assaillants. 
Selon la presse, le groupe terroriste avail agi grace a la compli- 
cite de trois militaires pro-islamistes, qui avaient decide de 
rejoindre les groupes armes ; le groupe etait dirige par Moh 
Leveilley, un dangereux islamiste passe du banditisme au 
terrorisme. Apprenant cette attaque, j'ai ete impressionne par 
Faudace des islamistes : cette operation d'eclat frappait au 
coeur de Tun des principaux centres operationnels de Farmee 
algerienne, dirige par le general Ghodbane Chabane, ami 
intime du general Zeroual. 

Plusieurs annees plus tard, j’apprendrai que cette affaire 
etait en fait une provocation particuliereraent tordue des 
services. En 1 99 1 , la Securite militaire soupgonnait des eifcves- 
officiers et des officiers de l’Ecole navale de guerre, basee h 
Alger, d’etre des sympathisants du FIS, voire des membres 
actifs de mseaux islamistes. A la Fin de l’annee, un coup de filet 
avait ete mene a l’Ecole : quatre elfcves et deux officiers avaient 
ete arretes, transferes a Ben Aknoun et interroges par des 
hommes du colonel Tartag (dont j’aurai Foccasion de 
reparler). Apres un interrogatoire muscle de quinze jours, les 
suspects avaient ete liberes et reintegres dans l'Ecole. Mais, 
quelques jours plus tard, les ex-suspects aidaient un groupe 
islamiste & penetrer dans FAmiraute, dejouant le plan de 
defense de cet endroit strategique. 

C’est un de mes compagnons de cellule, que j’ai connu a la 
prison de Blida en novembre 1995, qui m’a ouvert les yeux. 
Djnouhat etait Fun des eieves-officiers arretes, puis liberes, 
avant Fattaque. Bien plus tard (il sera condamne a dix ans de 
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prison pour appartenance h un groupe arme islamiste), il a 
compris que lui et ses camarades avaient et 6 en fait maniputes : 
la SM Ies avait laches en sachant pertinemment qu’ils etaient 
d’authentiques militants islamistes et qu’ils allaient mener 
cette action. Djnouhat et d’autres officiers que j’ai connus en 
prison m’ont dit que cette operation avait ete enti&rement 
montee par le general Mohamed Lamari, et que ce dernier 
l’avait baptist « Operation pasteque » (sans doute par allu- 
sion aux couleurs : vert islam en apparence, rouge armee en 
r6alite)... Mais h 1’epoque, j’6tais loin de me douter qu’il 
s’agissait d’un coup aussi vicieux. 

Ce que je savais, c’est que Taction avait etd menee par le 
groupe dirige par Moh Leveilley. qui dependait lui-meme d’un 
certain Mansouri Meliani. Moh Leveilley a, durant de longs 
mois, attaqu£ les forces de securite, notamment les policiers. 
Lui et son groupe en tuaient, en moyenne, deux a trois par jour 
dans Alger et ses environs. II sera finalement tue avec ses 
hommes par l’armde fin 1992, a Tamesguida. pres de Medea. 
Apres Moh Leveilley, un autre nom de terroriste allait surgir 
du neant : Abdelhak Layada, dit Abou Adlane. Originaire d’un 
quartier populaire de Baraki, dans la banlieue alg^roise, ce 
tolier de profession avait constitue un groupe terroriste avec 
quelques delinquants. II s’est specialise dans les assassinats de 
policiers et de gendarmes, et 1’evocation de son nom etait 
synonyme de terreur. 

Tout au long de l’ann£e 1992, ce sont principalement les 
unites professionnelles de 1’armee qui ont ete engagees pour 
assurer le maintien de l’ordre en dehors d’ Alger, c’est-a-dire 
aussi bien la repression de la rebellion islamiste que les taches 
de simple police. Malgre 1’ importance des forces engages sur 
le terrain, cette methode s’est rev£lee inefficace. Les barrages 
routiers et les patrouilles effectu^es sur les grands axes ne 
servaient pas a grand-chose pour traquer les premiers groupes 
armes. 

Soldats et jeunes officiers n'avaient aucune experience de la 
lutte antiterroriste, a laquelle ils n’avaient pas prepares. 
Mais c’etait aussi le cas des officiers superieurs qui, du coup, 
engageaient des operations inutiles ou « bidons » : plusieurs 
fois, il m’est arrive de recevoir l’ordre d’intervenir avec ma 
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section k tel ou tel endroit contre des groupes armes et, arrives 
sur place, il n’y avait personne. II faut dire que durant cette 
periode, la fonction « renseignement » etait tres mal assume : 
les unites operationnelles ne recevaient aucune information du 
PCO de la l rc region militaire (le Poste de commandement 
op^rationnel command^ par le general Smai'n Lamari, dont je 
reparlerai), ni de la police et de la gendarmerie, et ne pouvaient 
done agir efficacement. Et les civils, majoritairement hostiles 
au deployment des forces de securite, n’avaient aucune 
confiance dans l’armee et refusaient de donner le moindre 
renseignement (cela changera par la suite). 

Sur le terrain, cela donnait une situation inexplicable. Des 
terroristes passaient pr&s des casernes et personne ne rdagis- 
sait. II fallait attendre les ordres, qui n'arrivaient que le lende- 
main. Le laxisme des officiers superieurs a, des le debut de la 
violence, mis l’armee sur la defensive. Elle n'agissait que 
lorsque les casernes ou ses infrastructures etaient attaqudes. 
Meme la gendarmerie nationale, alors commandee par le 
general Benabbes Ghezaiel, etait depass^e par la situation. 

En fait, au cours de ces premiers mois de 1992, l’essentiel de 
la repression n’etait pas dirige contre les groupes armes, mais 
contre les civils. Dans tout l’Algerois, ou beaucoup de quar- 
ters populaires etaient controls par le FIS, les policiers et les 
services ont agi de fa^on impitoyable : des milliers de jeunes, 
qui etaient des militants ou des sympathisants du FIS, mais qui 
n’etaient pas dans la lutte armee, ont ete arretes, tortures et 
envoyes dans les camps de concentration du Sud. Plus tard, je 
comprendrai que e’est a ce moment-la que s’est mise en 
marche la machine k fabriquer des terroristes. Ceux qui echap- 
paient aux rafles n’avaient pas d’autre choix que de gagner les 
maquis. Et deux ou trois ans plus tard, ceux qui avaient ete 
arretes ont ete relaches : ils avaient tellement la rage de ce 
qu’ils avaient subi que beaucoup d’entre eux ont pris les armes. 


Le mystere Boumaarafi 

Le 29 juin 1992, k 17 heures, un communique officiel 
annon^ait la mort de Mohamed Boudiaf, assassine par un 
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sous-Iieutenant du GIS (le Groupe d’intervention speciale du 
DRS), Lambarek Boumaarafi. Celui-ci serait, selon la t616vi- 
sion alggrienne, un « islamiste qui a agi seul ». A Cherchell, ou 
nous terminions notre formation, nous avons regu 1’ informa- 
tion comme un coup de poignard. Nous ne pouvions pas le 
croire : un militaire venait d’assassiner le president ! Pour 
nous, c'6tait toute 1’armee qui etait salie. 

Le sous-lieutenant Lambarek Boumaarafi, dit Abdelhak, 
6tait, selon tous ses collegues, un homme renferme et discret. 
II 6tait pass£ par TEcole des cadets de Kolea avant de benefi- 
cier d'une formation militaire qui avait fait de lui un element 
d’elite. II avait rejoint le GIS en 1989 et il etait considere par 
ses superieurs comme tres competent (debut 1992, il avait 
participe a une importante operation dans le quartier du 
Telemly, a Alger, ou un groupe terroriste s’etait retranche). Il 
est done tres difficile de croire qu’il s’agissait vraiment d’un 
islamiste : si tel avait ete le cas, cela n’aurait pas 6chappe h ses 
superieurs, d’autant plus que la chasse aux militaires proches 
des islamistes etait bel et bien ouverte. Nous etions nombreux 
a penser que Boudiaf avait 6te assassine sur ordre de certains 
generaux. 

La protection rapprochee du president est normalement 
assuree par la direction de s£curit6 et de la protection pr£siden- 
tielle (DSPP), un autre service rattache au DRS. Les elements 
de la DSPP assurent egalement la protection du chef du 
gouvernement et de certains ministres importants. Les autres 
ministres sont proteges par les services de la DGSN. 

Au depart, Lambarek Boumaarafi ne devait pas faire partie 
du cortege presidentiel lors du deplacement du chef de l'Etat 
dans Pest du pays. Selon ce que j’ai su plus tard, il avait ete 
rajoute sur la liste a la demiere minute, sur ordre du general 
Smain Lamari (le numero 2 du DRS). A Annaba, alors que 
Mohamed Boudiaf entamait son discours devant les jeunes et 
les notables de la ville, rassembles a la Maison de la culture, 
Boumaarafi s’est place derriere le rideau, a quelques pas du 
president. Et trois quarts d'heure plus tard, vers 1 1 h 30, alors 
que le president parlait des vertus de fislam, le sous-lieute- 
nant faisait exploser une grenade et tirait plusieurs rafales sur 
Mohamed Boudiaf. Touche par dix balles, il succombera dans 
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l’apres-midi. . . Boumaarafi a quitte la salle en courant pour se 
refugier dans un appartement situe pris de la Maison de la 
culture ; il se rendra peu apris. 

En principe, un element du GIS n’avait absolument rien a 
faire a cet endroit : le dos du president doit etre protege, dans 
tous les cas, par un element de la DSPP. La section du GIS 
avait fait le voyage pour assurer un soutien aux hommes 
charges de la protection rapprochee. Ils devaient normalement 
se positionner a fextirieur de la salle en deuxiime cercle de 
protection. Curieusement, on nous a raconte que ce jour-la une 
anarchie totale caracterisait la sortie presidentielle : les supe- 
rieurs de Boumaarafi n’avaient rien trouve a redire au sous- 
lieutenant qui, selon certains de ses anciens collegues, avait 
decide de n’en faire qu’& sa tete. 

Boudiaf devait se rendre a 1’acadimie de Cherchell le 
5 juillet pour presider la ceremonie de sortie de la vingt-troi- 
sieme promotion, la notre. Ironie du sort, ce seront des 
Elements de cette promotion qui porteront le cercueil au cours 
des funerailles nationales du president. Autre ironie : notre 
promotion sera bapti see... « Mohamed Boudiaf ». 

Le 2 juillet 1992, Ali Kafi itait nomme a la tete de TEtat 
pour succeder au president assassine. Le 5 juillet 1992, 
Mohamed Lamari, Tayeb Derradji, Khelifa Rahim, Larbi 
Belkheir et Abdelhamid Djouadi etaient promus au grade de 
« general-major ». La presse occidentale appellera ces gene- 
raux (auxquels il faut ajouter Khaled Nezzar) les «janvi£- 
ristes », allusion au coup d’Etat de janvier 1 992. 

Avec la mort de Boudiaf, la population qui s’etait remise a 
croire connaissait une nouvelle disillusion. Le president avait 
ose s’attaquer au tabou de la mafia politico-militaire. 
L’homme possedait des dossiers. Le peupie exigeait des tetes 
depuis des annees et Boudiaf allait lui en offrir. C’est, j’en suis 
convaincu comme beaucoup d’Algeriens, ce qui a cause sa 
mort. Mohamed Boudiaf etait en permanence en contact avec 
Kasdi Merbah qui, apres avoir quitte les affaires, avait crii le 
Mouvement algerien pour la justice et la democratic (MAJD). 
Il savait que ce dernier etait le personnage le mieux informi 
d’ Algerie. Les deux hommes seront assassines a quatorze mois 
d’intervalle. 
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Quand la decision d'assassiner le president Boudiaf a-t-elle 
tte prise ? Qui a donnt l’ordre a Boumaarafi ? Ces questions 
resteront longtemps posees. Avantde quitter Cherchell, j’avais 
assiste, deux semaines avant Fassassinat, a une conference du 
general Mohamed Bouchareb. II etait venu pour nous exhorter 
a « serrer les rangs quelles que soient les conditions ». Savait-il 
que Boudiaf etait sur le point d’etre liquidt ? Je ne saurais le 
dire. 

Boudiaf etait, de toute maniere, entre le marteau et 
l'enclume. II derangeait aussi bien les islamistes, par son rejet 
total du compromis, que les « decideurs », par son discours sur 
la corruption et les detoumements des biens de l’Etat par une 
caste de privileges. Sans oublier ses positions sur l’epineuse 
question des relations algero-marocaines et sur l’affaire du 
Sahara occidental. Aprts six mois & la tete de l’Etat. Boudiaf 
disparaissait comme il etait venu : brusquement. Son assas- 
sinat n’a pas ebranle un systeme dont Boudiaf n’a jamais fait 
partie. 

II est en tout cas important de rappeler que le GIS, dont le 
sous-lieutenant Boumaarafi faisait partie, est une unite 
speciale des services de renseignements. II a ete cree en 1987, 
a la suite de 1’ affaire Bouyali (au debut des annees quatre- 
vingt, Mustapha Bouyali avait cree un groupe arme islamiste ; 
il a 6te abattu en 1987 par une section de la gendarmerie natio- 
nale). A l’epoque, la Securite militaire voulait se doter d’un 
corps d’tlite specialist dans Tintervention rapide. Des offi* 
ciers avaient ett envoyts effectuer des stages en France, auprts 
du Groupe d’intervention de la gendarmerie nationale, le 
fameux GIGN. Au debut, le GIS, constitue des meilleurs 
elements de la Stcurite militaire, etait base a Bouzeriha, a la 
caserne Bouzid, avant d'etre transfere a Meftah, dans la grande 
banlieue d' Alger, en 1988, pour ensuite revenir a Beni- 
Messous en 1991. Dts le debut de la lutte antiterroriste, des 
brigades d’intervention du GIS ont ete installees prts de 
certains points nevralgiques du pays, a Boufarik, pres de la 
base atrienne, h Alger, a Blida... En 1989, le GIS avait ete 
modernise par le general Mohamed Betchine, alors chef de la 
Securite militaire. Ce dernier a ete remplace, en 1990, par le 
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g6n6ral Mohamed Liamine Mediene, dit « Tewfik », qui aura a 
utiliser le GIS dans le cadre de la lutte antiterroriste. 

Apres l’assassinat de Mohamed Boudiaf, le GIS a ete offi- 
ciellement dissous. La plupart des elements du GIS qui accom- 
pagnaient le president ont ete mis en examen ; certains d’entre 
eux ont meme emprisonn^s (puis liberes quelques mois 
plus tard) et plusieurs ont 6te mut£s vers d’autres unites. Mais 
des la fin 1992, le general Mohamed Lamari a demande la 
reconstitution du GIS. Cette fois, il a eu recours aux forces 
sp6ciales de 1’armee de terre : trois regiments de para- 
commandos, le 12 e RPC, le 18 c RAP et le 4 e RAP, ont foumi 
chacun une section de trente-deux hommes. Plus tard, avec le 
developpement de la lutte antiterroriste, le GIS a ete considera- 
blement renforcd, j’aurai l’occasion d'en reparler. 
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Aprfcs Cherchell, je suis done parti pour un stage d’une 
ann£e a l’£cole duplication des troupes speciales (EATS) de 
Biskra, pour suivre une formation de parachuliste. Sorti de 
Cherchell avec le grade de sous-lieutenant, j’avais choisi cette 
sp£cialit£ parce qu’elle ouvre les portes a des postes strate- 
giques. La plupart des gen^raux ont d’ailleurs oriente leurs 
enfants et leurs proches vers cette 6cole, probablement histoire 
de se r£g6n£rer dans une vingtaine d’annees. L' institution 
militaire n’a-t-elle pas 616 privatise, & 1’ image de l’economie 
alg&ienne ? 

J’attendais le jour du depart vers Biskra avec impatience. 
J’avais passe trois ann£es h 1’academie de Cherchell et je 
voulais changer, vivre d’autres experiences. Debut juillet, des 
camions militaires nous ont emmenes de Cherchell vers la base 
aerienne de Boufarik pour embarquer vers nos casernes 
d’ affectation. Une dizaine d’avions nous attendaient. Chacun 
de ces appareils representait notre destin. Us devaient 
s’envoler vers Bechar, Biskra, Tindouf ou Constantine, ou une 
nouvelle vie allait commencer pour nous. Cette mutation dtait, 
pour moi, synonyme de separation avec certains de mes meil- 
leurs camarades de Cherchell. 
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Apres un peu plus d’une heure de vol, 1’Illyouchine russe se 
posait sur l’a^rodrome de Biskra. Arrives k l’EATS, nous 
avons immediatement pris possession de notre nouveau paque- 
tage. Nous etions quarante-deux issus de la vingt-troisieme 
promotion. Nous voulions regler toutes les questions adminis- 
trates au plus vite car, au bout, une permission nous attendait. 

Apres l'avoir passee a Tebessa aupres de ma famille, j’ai 
done, a nouveau, rejoint l’Scole des paras des la fin de 
juillet 1992. L’Algerie etait a feu et a sang. On denombrait, 
apres six mois d’affrontements, des dizaines de morts dans les 
deux camps. Des milliers d’islamistes etaient en prison ou dans 
les camps d’internement du Sud. Les informations qui nous 
parvenaient a Biskra n’etaient pas brillantes : les attentats se 
multipliaient et, regulierement, on apprenait la mort d’un 
collegue. 

Le 26 aout 1992, un attentat effroyable survenait k l’aero- 
port international d’ Alger « Houari Boumediene » : l’explo- 
sion d’une bombe dans le hall des passagers faisait neuf morts 
et des dizaines de blesses. Des corps dechiquetes, ceux de 
femmes et d’enfants qui s’appretaient a embarquer. Les 
poseurs de bombe avaient alerte, par telephone, les services de 
securite. Ces derniers ont fait evacuer leurs membres, mais 
sans se soucier de la securite des voyageurs. Les responsables 
de la DGSN ont ensuite tente de se justifier en affirmant qu’ils 
n’ avaient pas eu assez de temps pour les Evacuer. Nous Etions 
indignes par cet attentat attribue aux islamistes, mais nous 
discutions beaucoup entre nous et plusieurs, dont moi, etaient 
convaincus que e’etait en fait un nouveau « coup tordu » de la 
SM. Comme d’ailleurs l’attentat a la bombe survenu deux 
mois plus tard, le l er novembre, dans le cimetiere de Sidi-Ali 
( wilaya de Mostaganem), lors duquel sept jeunes scouts 
musulmans ont ete tues. 

Comme beaucoup de mes camarades de promotion, je 
detestais les militaires du DRS. Pour nous, e’etaient des indi- 
vidus sans scrupule, n’ hesitant pas a abuser de leur pouvoir 
pour arriver k leurs fins. Nous savions que, depuis toujours, la 
SM etait preposee par les generaux k tous les « sales boulots », 
que ses hommes etaient, si Ton peut dire, des as de la manipu- 
lation en tout genre (coups tordus, infiltrations, etc.). 
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Premiers sauts 

L’6coIe des paras etait commands, a l’epoque, par le 
colonel Boukhari, seconde par Ie commandant Tlemsani. 
Cr66e au d£but des annees quatre-vingt, avec 1’assistance 
d’experts sovi6tiques de 1’Armee rouge, son premier comman- 
dant avait Khaled Nezzar, et elle s’appelait a l’6poque 
ETAP (Ecole des troupes adroportees) ; elle deviendra EATS 
lorsque Khaled Nezzar sera nomme ministre de la Defense, en 
1990. Situee & sept kilometres du centre de Biskra, elle s’etale 
sur des dizaines d’hectares, pres du village de Sidi-Okba ; elle 
est, comme toutes les ecoles de parachutistes dans le monde, 
mitoyenne d’un aerodrome et d’une base d’helicopteres. 

Des le mois de septembre, j’ai fait mes premiers sauts en 
parachute. Les sensations provoquees par ces sauts dans le 
vide m'ont pouss6 h. faire le choix de devenir officier instruc- 
teur en parachutisme. Malgre les risques que cela pouvait 
represented mon choix etait murement refl£chi. 

Des parachutes qui ne veulent pas s’ouvrir, cela est arrive. 
J’ai connu des cas ou des families de soldats ont re?u le corps 
de leur fils dans un cercueil scelle, sans aucune explication. 
« Accident de travail », disait-on, sans plus. Cette forme de 
mepris m’a souvent pousse a m’interroger sur ce que peut bien 
valoir aux yeux des generaux et des officiers superieurs la vie 
d’un militaire. Les mesures de securite etaient quasi inexis- 
tantes. En quelques mois passes a l’6cole des paras, j'ai assiste 
a une dizaine d’accidents mortels. Les rares soldats qui ont eu 
la vie sauve apres un accident sont rest6s paralyses h vie. 
Radies de 1’armee, ils ne recevaient, dans la plupart des cas, 
aucun dedommagement. 

Pour les sauts, nous devions en principe recevoir une prime 
de 2 000 dinars par mois (moins de 200 francs fran^ais). Mais 
cette prime etait rarement versee, car, comme nous l’appren- 
drons, le commandant de l’6cole, le colonel Boukhari, s’arran- 
geait pour detourner & son profit cet argent qui nous etait 
destine. 

B faut dire que les differences entre l'academie de Cher- 
chell et 1’ ecole des paras etaient spectaculaires, a tous points de 
vue. Pas d’hygi&ne, pas de discipline, nourriture infecte, peu de 


66 


d l 'ecole des paras de biskra 


moyens et une organisation catastrophique caracterisaient 
TEATS, censee pourtant former Ies corps d’elite de l’armee 
algerienne. Je crois que le colonel Boukhari a ete le plus 
mauvais commandant que l’ecole ait pu avoir depuis sa 
creation. 

Mais j’ai aussi rencontre des officiers de grande valeur chez 
les paras : ce sont eux qui m’ont raconte ce qui se passait a 
TEATS. Je ne cite pas leurs noms pour ne pas leur porter preju- 
dice. Ils m’ont appris que le commandant de Tecole et ses 
adjoints volaient les tenues paras, detournaient la nourriture 
destin6e aux soldats et les materiaux de construction. A Cher- 
chell, certaines rumeurs disaient que plusieurs groupes terro- 
ristes portaient des tenues de parachutistes et nous nous 
demandions d’ou elles pouvaient venir. Je Tai compris en arri- 
vant a Biskra : les tenues etaient vendues a des civils, qui les 
revendaient a leur tour et ainsi de suite jusqu'£ ce qu’elles 
atterrissent chez les terroristes. 

Je garde aussi le souvenir du capitaine Boualeg, un homme 
de principe qui etait la bete noire du colonel Boukhari. Un jour, 
ce dernier dinait au mess des officiers. Au menu : un steak 
saignant, des pommes sauces, bref ce qu'on appelait a Biskra 
un « repas special ». Nous, nous avions droit a une infecte 
soupe aux Ientilles. Le capitaine Boualeg est entre et en le 
voyant attab!6 s’est dirigS vers le colonel en lui disant : « Tu 
n’as pas honte mon colonel ? Tu manges comme un roi alors 
que tes officiers et tes soldats mangent de la merde ! Va 
manger dans ton bureau ! » Boualeg a pris Tassiette du colonel 
et la lui a jetee au visage. Le colonel Boukhari s’est leve sans 
broncher et a quitt£ le mess. . . 

Un autre jour, pendant le lever des couleurs, le capitaine 
Boualeg est arrive en survetement. II a regarde le colonel 
Boukhari et a crache par terre. Arrive a notre hauteur — nous 
6tions un groupe de sous-lieutenants — , il s’est mis au garde & 
vous en nous lan 9 ant : « Bonjour les futurs chefs ! » 

L’attitude du capitaine Boualeg lui a coute dix-huit mois de 
prison pour insubordination. A sa liberation, il a ete radie de 
Tarmee. C’est pour cela que je cite son nom. Les autres offi- 
ciers de sa stature sont toujours en activity. Ce sont des 
gens qui combattent, a leur maniere, la corruption et 
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V incompetence. Us n’ont aucun respect pour la mediocrite et 
ils en ont fait voir de toutes les couleurs au colonel Boukhari. 
Dans l’armee, le chef doit meriter le respect. Sinon. . . 


Un univers impitoyable 

Les cinq mois que j’ai passes a Biskra m’ont paru etre une 
£ternite. J’ai du apprendre tres vite les habitudes et les 
coutumes de cet univers impitoyable. La plupart des instruc- 
teurs etaient mediocres. II fallait se debrouiller pratiquement 
tout seul. Inutile de dire que le metier est risque puisque tous 
les jours notre vie etait mise en danger. 11 fallait assimiler 
toutes les techniques du parachutisme (pliage des parachutes, 
simulations de saut, etc.) pour 6viter un accident qui pourrait 
couter tres cher. 

Apres huit sauts, j'ai obtenu mon brevet de qualification. 
Nous sautions avec tout le matdriel necessaire — armes et 
materiels de transmission — pour une bataille ou une attaque 
aeroport6e. II nous arrivait aussi souvent de faire des marches 
commandos de 120 kilometres, en general sous un soleil de 
plomb avec de surcroit une quarantaine de kilos dans le sac h 
dos. Nous apprenions aussi le maniement des armes blanches 
et les arts martiaux. On nous apprenait h egorger et a tuer h. 
mains nues. Car les missions auxquelles les forces speciales 
6taient preparees consistaient a intervenir, en cas de guerre, 
derri&re les lignes ennemies pour des operations de sabotage, 
d’ information, etc. 

A TEATS, tout etait compliqu£. Au-dela des problemes 
quotidiens, il fallait supporter la mentalite des paras, qui est 
tres particuliere. Beaucoup sont des gens violents et sangui- 
naires, qui se bagarrent entre eux pour un oui ou pour un non et 
ne pensent qu’a tuer. En fait, e’est une ecole qui ne forme pas 
des soldats, mais des machines a tuer. C’est un lieu qui enleve 
tout humanisme, qui detruit un homme. 

A quelques centaines de metres de TEATS, il y a la base du 
12 c regiment de para-commandos (12 c RPC), que j’appelle 
le « regiment des assassins ». A Biskra, j’ai appris que 
e’etaient des elements du 12 c RPC, alors commande par le 
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lieutenant-colonel Athamnia, qui avaient tire sur les jeunes a 
Bab-el-Oued, lors des emeutes d’octobre 1988 (le 25 c regi- 
ment de reconnaissance — mon futur regiment — , alors 
commande par le lieutenant-colonel Nourredine Hambli, a 
6galement ete implique dans cette tuerie). J’ai su aussi que ce 
regiment comportait plusieurs « snipers », des tireurs d’elite 
capables de tuer en tirant a 200 ou 300 m de distance : ils sont 
souvent intervenus quand des manifestations Etaient 
reprimees, comme en mai 1991 et au cours des premiers mois 
de 1992. Les hommes du 12 e RPC etaient de veritables 
sauvages, j’aurai 1’occasion d’y revenir. 

Chaque annee, une dizaine d’ officiers parachutistes etaient 
selectionnSs pour aller aux Etats-Unis afin d'effectuer un stage 
de deux ou trois ans chez les Rangers du Texas. Premieres 
conditions : maitriser Fanglais et avoir a son actif quatre- 
vingt-dix sauts, c’est-a-dire posseder un brevet d’instructeur. II 
fallait ensuite pouvoir realiser un excellent chrono dans un 
200 metres nage libre et passer un parcours du combattant avec 
succ&s en un temps record en tirant sur des cibles mobiles tout 
en traversant un champ de mines. La plupart des officiers qui 
y sont partis au cours de ces dernieres annees ont prefere 
deserter et rester aux Etats-Unis. Les officiers superieurs inter- 
viennent souvent pour envoyer en stage un de leurs proches, 
meme si celui-ci n’a pas les qualites requises. 

Je n’ai pas pu passer une annee entiere a Biskra, comme cela 
6tait prevu. Le 28 decembre 1 992, cinq mois apres mon arri vee 
chez les paras, j’ai ete mute a Alger, a la garnison de Beni- 
Messous plus precisement. La lutte antiterroriste avait bel et 
bien commence et on avait besoin de jeunes officiers. On avait 
besoin en fait, je m'en rendrai compte quelques annees plus 
tard, de chair b. canon. 

Mes dernieres semaines a Biskra ont ete mouvementees. 
Avec vingt-trois autres officiers, j’avais demande depuis 
plusieurs semaines une permission de quelques jours. Le refus 
du colonel Boukhari avait 6te categorique, bien qu’il sut que 
nous n’avions pas beneficie d'une seule permission depuis 
celle qui avait suivi notre arri vee a fecole. Sans nous concerter 
au prealable, nous avons tous decide d'ignorer V interdiction et 
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d’aller passer quelques jours aupres de nos families. Je suis 
done all6 a Tebessa pour rendre visite a mes parents. 

Une panique generate s’est alors emparSe du commande- 
ment de TEATS. Ils croyaient que nous avions rejoint les 
maquis. Au siSge du MDN, la nouvelle etait « officielle » : 
vingt-trois paras avaient « deserte ». Apres quelques jours de 
repos, nous avons tous re?u la visite d’officiers de la gendar- 
merie nationale qui nous ont demande de rejoindre notre 
caserne. Au retour, le sermon du colonel Boukhari et les 
quelques jours d’arret nous ont donnS une grande satisfaction : 
nous avions rSussi a flanquer une « sacree trouille » & cet offi- 
cier fayot et sans scrupule. II a d’ailleurs etS radie de TarmSe 
par le general Nezzar a la suite de notre « affaire ». Mais il sera 
rappele en 1997 et reprendra du service comme chef du secteur 
operationnel de Sidi-Bel-Abbes. Malheureusement pour lui, il 
sera tuS en 1998 dans une operation. 


Guerre sans pitie aux islamistes 

Le 26 septembre 1992, le general Mohamed Lamari 6tait 
nomme chef des forces sped ales et adjoint du chef dtetat- 
major Abdelmalek Guenai'zia, dans le but afficlte de renforcer 
la lutte antiterroriste. Il avait montre sa ferme intention d’en 
finir avec les islamistes qui avaient ose defier Tinstitution mili- 
taire. Deja en 1990, lorsqu’il etait commandant des forces 
terrestres (CFT), on disait qu’il s’etait distingue en affichant 
son opposition & la politique du president Chadli Bendjedid, 
qu’il critiquait ouvertement lors des « conclaves » reunissant 
les generaux. 

Avec le terrorisme, les promotions sont devenues chose 
courante. Chaque clan voulait conforter ses positions. 
Mohamed Lamari, qui avait ete ecarte du centre de decision 
pendant les quelques mois du president Boudiaf (il avait ete 
nomm6 au poste de conseiller au MDN, une voie de garage), 
6tait revenu aux avant-postes, par la grande porte. Il 6tait done 
decide a mener une guerre sans pitie aux islamistes. Il etait 
temps, me disais-je. Nous, les jeunes officiers, en avions assez 
de perdre des collegues sans pouvoir vraiment riposter pour 
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mater les maquis. Au debut, nous etions tres satisfaits que le 
general Lamari prenne les choses en main : les terroristes 
allaient passer un mauvais quart d’heure. Je me disais naive- 
ment que queiques mois allaient suffire pour mettre un terme 
au terrorisme. 

Le general Lamari allait travailler en etroite collaboration 
avec les services du general Mediene, dit « Tewfik », le patron 
du DRS, l’ex-Securite militaire. Le premier devait superviser 
Faction sur le terrain, le second s’occuper des operations 
d’ infiltration, de la manipulation et des actions psychologiques 
et mediatiques. 

Pour mener « sa » lutte contre le terrorisme, Mohamed 
Lamari a cr£e, en novembre 1992, le Centre de commande- 
ment de la lutte antisubversive (CCLAS). Un veritable corps 
d’armee specialise dans la lutte antiterroriste, place sous son 
commandement direct, et dont il allait faire son joujou 
personnel. 

Le CCLAS comportait cinq unites d’elite chargees d’aller 
au combat : le 25 e regiment de reconnaissance (25 c RR), 
commande par le colonel Daoud ; le 1 8 C regiment aeroporte 
(18 e RAP, rebaptise ensuite 18 c RPC) de Hassi-Messaoud, 
commande par le colonel Alaymia ; le 12 e regiment de para- 
commandos (12 c RPC) de Biskra, commande par le colonel 
Athamnia ; le 4 C RAP (devenu plus tard RPC) base h Laghouat, 
qui allait etre commande par le commandant Tlem?ani 
(jusqu’alors numero 2 de FEATS) ; et le 90 e bataillon de police 
militaire (90 e BPM), les « berets rouges » commandes par le 
colonel Bendjenna. 

Des le debut de 1993, ces cinq regiments seront redeployes 
dans FAlgerois. Des unites appartenant au DRS et plusieurs 
unites de logistique dependaient egalement du CCLAS et 
assistaient les regiments des forces speciales. Au total, le 
CCLAS comptait environ 6 500 hommes, dont 3 500 pour les 
seules forces speciales. 

Mohamed Lamari etait assiste au CCLAS par le general- 
major Brahim Fodhil Cherif et le colonel Hamana, un tankiste 
de formation que le haut commandement avait fait revenir de 
sa retraite anticipee (il avait demissionne queiques annees 
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auparavant : lui aussi 6tait en desaccord avec Chadli h qui il 
vouait une haine viscerale). 

Le CCLAS etait done rattache directement a Mohamed 
Lamari, et celui-ci avait par ailleurs sous ses ordres le DRS, la 
gendarmerie et les autres composantes de l’armee qui consti- 
tuaient les troupes « normales » : le commandement des forces 
terrestres (CFT, dirige par le general Ga'fd Salah, controlant les 
diff6rentes unites de l’armee de terre : infanterie, blindes, 
transmissions, transport, artillerie, etc.), le commandement des 
forces aeriennes (CFA), le commandement de la defense 
aerienne (CFDAT) et le commandement des forces navales 
(CFN). 

Tout le monde etait pret a mener la guerre, car e’etait de cela 
qu’il s’agissaitd^sormais. II n’etait plus seulement question de 
« retablissement de l’ordre ». Le 30 septembre, un nouveau 
« d6cret legislatif » fixait, dans le cadre de la lutte antiterro- 
riste, a seize ans (au lieu de dix-huit) l’age de la responsabilit6 
penale pour les crimes de terrorisme. Ce d£cret instaurait, par 
ailleurs, trois « cours speciales » chargees de juger les debts et 
crimes de nature terroriste. C’est, semble-t-il, sur la base de ce 
decret que sera etabli le debt de « relation avec une entreprise 
terroriste ou non-d£nonciation d’une entreprise terroriste ». 

Dans les annees suivantes, cette disposition causera beau- 
coup de degats : elle sera utibs6e pour poursuivre tout mib- 
taire ou civil ayant un ben quelconque avec un islamiste (ben 
de parente, ami d’enfance, voisin...). Cette loi injuste serviraa 
emprisonner des milbers d’ innocents : a la prison militaire de 
Blida, de 1995 a 1999, je connaitrai beaucoup de militaires (y 
compris des officiers superieurs) et de cadres civils condamnes 
k ce titre a de lourdes peines, alors qu’ils n’avaient rien a voir 
avec le terrorisme. Mais cette loi servira aussi. . . a alimenter les 
groupes armes : de tres nombreux jeunes, injustement menaces 
par la police ou la gendarmerie d’etre inculpes de « non- 
d^nonciation d’une entreprise terroriste », ce qui signifiait 
souvent la torture ou la mort, ont prefere rejoindre les maquis. 
J’en connaitrai plusieurs qui deviendront ainsi de dangereux 
terroristes, faisant beaucoup de mal aux policiers et aux 
gendarmes. 
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Pour completer le dispositif, le couvre-feu etait instaure le 
30 novembre suivant dans les wilayas d’Alger, de Bouira, 
Medea, Tipaza, Blida, Boumerdes et Ain-Defla. 


Chasse aux sorcieres 


Tout au long de l’annee 1992, le haut commandement crai- 
gnait un soul&vement populaire de grande envergure, mais 
aussi une fracture au sein de l’anriee. Au lendemain de Tinter- 
ruption du processus electoral, plusieurs dangers menasaient, 
en effet, 1’ institution militaire. Cette derniere s’etait donne 
pour tache principale la mise a l’ecart du FIS, au risque de 
provoquer un 6clatement des differents appareils de I’Etat. 11 
ne faut pas oublier, en effet, que plus de trois millions d’ Alge- 
riens avaient vote pour le parti islamiste, pres d’un quart du 
corps electoral. 

Les generaux d6cid£rent alors de mener une double action. 
L’une sur le terrain en direction de la societe et l’autre a l’inte- 
rieur meme de restitution. II leur fallait neutraliser tres vite 
tout risque d’implosion. 

Les hauts responsables de l’arm^e avaient mene aupres des 
jeunes appeles une importante campagne de sensibilisation. 
Quant a nous, nos superieurs nous soumettaient a un veritable 
bourrage de crane. Les officiers du commissariat politique 
passaient dans toutes les casernes d’ Algerie pour nous endoc- 
triner. « L’heure est grave, il faut sauver la Republique du 
projet obscurantiste qui la guette, il faut exterminer les 
traitres », c’est ce qu’on nous repetait en substance a longueur 
dejoum^e. 

Les mosquees, jusque-la toler^es dans les casernes, etaient 
desormais interdites. Faire ses prieres etait meme devenu un 
« acte criminel », sauf pour certains officiers superieurs ; mais 
ils devaient d’abord montrer patte blanche en affichant haut et 
fort leur anti-islamisme. Les hadj (ceux qui ont fait le peleri- 
nage k La Mecque) Etaient d’ailleurs nombreux dans les rangs 
de f ANP, c’etait meme k la mode — des hadj, je le precise tout 
de meme, qui etaient souvent aussi des affairistes. 
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Surtout, I’armeeaconnuune purge importanteen 1992. Les 
sympalhisants du FIS au sein de l’ANP, mais aussi ceux qui 
n’6taient pas d’accord avec la nouvelle ligne du commande- 
ment militaire, ont ete emprisonn6s les uns apr£s les autres. Les 
officiers de securite de Tarm6e, presents dans chaque enceinte 
militaire, veillaient au grain. Arrestations et liquidations 
physiques se sont succ£d£ un rythme infernal. Plusieurs mili- 
tates ont 6te pousses & la desertion meme si, souvent, ils 
n’avaient aucune sympathie pour les islamistes. Les hommes 
de troupe (HDT), sous-officiers et officiers arret^s & partir de 
1992 ont connu des sorts divers : certains ont ete tues, d'autres 
sont rest^s longtemps en prison, et souvent tortures. Les plus 
chanceux ont ete radies apres avoir sgjoume en prison. 

Une veritable chasse aux sorcidres a ainsi ete ouverte. Rares 
sont ceux qui ont 6t6 epargn^s. La mdfiance s'est installee et a 
cmpoisonnS T atmosphere dans les casernes. Dans celles de la 
l re region, on ne pouvait plus dire ce qu’on pensait, de peur de 
voir ses propos deformes et rapport6s aux hommes de la DCS A 
ou encore aux officiers impitoyables du Centre principal mili- 
taire d’investigation (CPMI), commande par le colonel 
Athmane Tartag, dit « Bachir », et h ceux du Centre militaire 
d’investigation (CMI) de Blida, commande, lui, par le colonel 
Djebar. Le CPMI et les six CMI qui en dependent (un dans 
chaque region militaire) sont des services du DRS, charges 
notamment de Toperation de nettoyage dans les rangs de 
1’ANP. J’aurai l’occasion d’en reparler. 

En decembre 1992, le commandant Tlem^ani, commandant 
en second de TEATS, m'a annonc6, ainsi qu’& cinq de mes 
camarades, que notre formation etait interrompue et que nous 
allions etre mutes vers des centres op£rationnels. dans les 
troupes speciales de Mohamed Lamari. II nous a expliquS que 
le CCLAS, qui venait d’etre cr66, avait besoin de jeunes offi- 
ciers. En fait, il nous avait choisis parcc que nous avions une 
reputation de « mauvaises tetes » : c’est ce qui nous a valu de 
ne pas finir notre formation. Tlern^'ani en avait assez de nous 
voir : nous r&lions tout le temps aupres de lui sur la mauvaise 
quality de notre formation h Biskra, et nous protestions contre 
le fait que les actes d' indiscipline permanents des sous-offi- 
ciers et des HDT n’etaient jamais sanctionnes. 
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Tlem^ani etait bien convaincu qu'il nous envoyait a la mort. 
A notrc depart, il nous a dit textuellement : « Vous ne savez pas 
ce qui vous attend ! Je vous envoie dans des unites qui combat- 
tent des groupes armds et vous aurez du mal k rester en vie. . . » 
II n'avait pas tort, puisque sur les six que nous etions, trois 
seront tu6s et un grteveinent blesse (dans ma promotion, sur les 
quarante-deux qui avaient choisi les troupes speciales. pr6s 
d'une trentaine seront tues). D’ailleurs, quand j'ai revu le 
colonel Tlem^ani deux ans plus tard, au cours d'une operation 
k Lakhdaria, il m'a reconnu et il m’a dit : « Tiens, tu es encore 
vivant, toi ? » 

Apres une permission de quelques jours, nous avons re<^u 
notre ordre de mutation le 28 decembre : I’un d'entre nous 6tait 
affecte au 90 c BPM (Beni-Messous), un autre au 91 c BPM 
(Blida) et les quatre autres, dont moi, devaient se rendre k 
Constantine, au commandement de la 5 C region militaire. Mais 
pour une raison que j'ignore, cinq jours plus tard, notre affecta- 
tion k Constantine 6tait annulee et nous recevions un autre 
ordre de mutation : nous devions rejoindre la caserne de BtSni- 
Messous pour faire partie du 25 e regiment de reconnaissance 
du CCLAS. Un regiment commande par le commandant 
Daoud, le successeur du lieutenant-colonel Nourredine 
Hambli. J’allais apprendre a connaitre cet homme, expert dans 
Part de donner la mort k ses concitoyens, impitoyable comme 
tous les chefs d'unit&s des forces speciales. 
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Une nouvelle vie commer^ait pour moi en ce debut d’ann6e 
1993, alors que l’Algerie etait plongee dans la guerre. J’allais 
faire mon devoir : combattre le terronsme. Le 2 janvier, je 
gagnais mon nouveau lieu d’ affectation, a Beni-Messous pres 
d’ Alger. Un quartier fameux en raison des casernes du DRS 
qui y sont implantees. C’est pratiquement une zone militaire : 
les casernes s’y etendent sur plusieurs dizaines de kilometres 
carres. 

Dans la caserne de Beni-Messous, trois unites sont 
stationnees, avec chacune leur entree separee : le 90 e bataillon 
de police militaire (les « berets rouges » des forces speciales), 
la garnison d’AIger (dont le bureau des officiers du DRS 
charges de recueillir les renseignements dans la ville d’AIger) 
et le 25 e RR. Non loin de \k, se trouve l'Ecole des officiers de 
security (qui forme les elements du DRS) et aussi, k Delly- 
Brahim, deux casernes du DRS, dont celle ou le general 
« Tewfik » est bas£. Quelques kilometres plus loin, en allant 
vers Alger, k Chateauneuf, il y a le Poste de commandement 
operationnel de la police (PCO) ; et a Ben Aknoun, juste a cote, 
sont basees l’Ecole des officiers de police et deux autres unites 
du DRS dirigees par le colonel Tartag, chef du CPMI, le 
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« Centre Antar » (situ6 k cotd d’une cite universitaire de jeunes 
filles) et une autre situee pres du pare zoologique. A Bouz6- 
riha, se trouve une autre caserne du DRS. Enfin, h ChSraga, a 
3 kilometres de B6ni-Messous, se trouve le commandement 
des forces aeriennes, le siege de la gendarmerie nationale et la 
caserne du GIR 2 (Groupe d'intervention rapide de la gendar- 
merie). Au total, pas moins de quatorze casernes dans un rayon 
d’une dizaine de kilometres ! J’aurai l’occasion de reparler de 
certains de ces lieux, qui sont devenus des centres de torture 
tristement reputes. 

Je me retrouvais dans une unite decidee h. en finir avec les 
islamistes. Nous etions pour la plupart tres jeunes et sans reelle 
experience sur le terrain. Je ne savais pas reellement a quoi il 
fallait s'attendre, mais j’etais decide a affronter le danger. 
Apres tout, je n’avais pas choisi l’armee pour rien. Le jour 
meme de mon arrivee a Alger, un inspecteur de police avait ete 
assassine a Bab-el-Oued, deux autres policiers avaient ete tues 
dans le quartier d'El-Biar et six autres a la place des Martyrs. 

Les responsables militaires, relayes par la presse privee, 
annongaient la fin imminente du terrorisme. Les journalistes 
parlaient du « dernier quart d’heure ». Je pensais qu’il y avait 
un peu d’exageration. Le rythme des attentats et I’ampleur de 
la violence ne presageaient pas d’un retour rapide & la paix. 


Premiers contacts avec les « tangos », 
premiers faits etranges 

J’avais vingt-quatre ans a l'6poque, et j’etais pret & 
combattre les terroristes. Mais j'ignorais encore que nous 
allions, au fil des ann6es, nous comporter comme eux. Et 
devenirde veritables sauvages. 

Pendant les premieres semaines, je sortais pratiquement 
tous les jours avec des hommes de la section que je 
commandais. L’effectif r£glementaire d’une section est de 
trente soldats, mais nous sortions en general a douze, et a dix- 
huit dans les cas exceptionnels. II y avait avec moi trois 
sergents et huit caporaux, souvent plus experimentes, avec 
lesquels je discutais souvent. Notre mission consistait a 
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effectuer des patrouilles de jour comme de nuit, des barrages 
routiers et, de temps en temps, des perquisitions en compagnie 
d’officiers du DRS. Chaque fois, nous recevions des ordres de 
mission ecrits, precisant l’objectif, le nombre d' hommes et les 
equipements (armements, vdhicules, etc.) a utiliser 1 ; je donne 
cette indication, qui parait banale, car cela changera par la 
suite, j’y reviendrai. 

Je couvrais un secteur assez important, sur un rayon d’une 
trentaine de kilometres, jusqu’a Boufarik au sud et jusqu’a 
Kol6a & Test. Pendant plusieurs semaines, je n’ai pas vu un seul 
terroriste. En realite, j’etais presse d'effectuer mon bapteme du 
feu. Je voulais me retrouver face a eux. Ces gens qui voulaient 
terroriser tout un pays etaient finalement des hommes comme 
nous. Je me disais que nous etions certainement mieux 
entraines et equipes qu’eux. En plus, c’6tait des hors-la-loi, 
alors que notre combat etait juste. II n’y avait pas de raison de 
se laisser gagner par la peur. 

J’etais d’autant plus determine que, quelques semaines plus 
tot, j’avais appris la mort d’un ami que je m’etais fait a Cher- 
chell, le sous-lieutenant Rahal, qui faisait partie de la promo- 
tion avant la mienne. Fin decembre 1992, lors d’une mission 
avec son unite du 18 c RPC, il avait encercle a Boufarik un 
groupe compose d’une dizaine d'elements arm6s. Inexperi- 
ment£, il avait tente de negocier avec les terroristes leur reddi- 
tion. Il voulait les avoir vivants. Erreur fatale. Les « tangos » 
(terme que nous utilisions pour designer les terroristes) lui ont 
fait croire qu’ils allaient se rendre, puis ils ont profit^ d’un 
moment d’inattention de l’officier pour creer une diversion et 
retoumer la situation en leur faveur. Le sous-lieutenant Rahal a 
6t6 tu£ avec sept de ses hommes, leur vehicule a ete brule, mais 
le groupe n’a pas pu recuperer les armes. Un sous-officier qui 
a eu la vie sauve a resiste avec deux autres soldats, poussant le 
groupe arm£ a prendre la fuite. Rahal etait l’un des notres et sa 
mort nous a tous profond£ment choques. 

Une dizaine de jours plus tard, en janvier 1993, un « groupe 
combine » forme d’elements du CMI et du 18 c RPC, 
commande par le colonel Hamana, lui-meme seconde par le 


1 Voir les fac-simi!6s reproduits en annexe. 
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lieutenant Bouhalfaia et le sous-lieutenant Khaled, s'etait 
rendu dans le quartier ou le sous-lieutenant Rahal avait 6te tue. 
Ils avaient une liste de noms de jeunes sympathisants du FIS. 
Les arrestations et les perquisitions ont dure toute la nuit. Une 
dizaine de jeunes ont ete raftes et emmen6s a la caserne de 
B6ni-Messous. Une semaine apres, leurs families les ont 
retrouves morts : leurs cadavres £taient exposes autour du 
rond-point principal de Boufarik. Les journaux, comme a 
1’accoutumee, ont parle d’une « attaque terroriste ». 

Quand j’ai appris cette operation de represailles, j’ai €i e 
surpris : je me suis dit que les jeunes arretes etaient surement 
complices des terroristes qui avaient tue Rahal, mais je n’ai pas 
compris pourquoi le colonel Hamana les avait fait tuer. 


L’ordre « Bravo 555 » 

A 1’epoque, les unites du CCLAS n’6taient engages que 
dans l’Algerois : il n’y avait pas de maquis — et tres peu 
d’ actions terroristes — dans les autres regions du pays, a Test 
et a l’ouest (dans ces regions, ce n'est qu’a partir du printemps 
1994, apres P evasion spectaculaire de la prison de Tazoult 
— dont je parlerai plus loin — , que sont apparus les premiers 
maquis islamistes). Au depart, notre objectif etait de desen- 
gorger la capitale et ses environs. En effet, Alger etait pratique- 
ment encerclee par les groupes islamistes : plusieurs quartiers 
de la banlieue Est (comme Oued-Chayeh, La Montagne, 
Baraki, Gue de Constantine et les Eucalyptus) et de la Mitidja 
(comme Larba, Chebli et Sidi-Moussa) 6taient selon les 
« tangos » des « zones liberees » ; de meme, au sud et a l’ouest 
de la capitale, que les quartiers de Bab-el-Oued, Bainem, 
Hattatba, Baba Hassen, Kheraissia et Draria. 

Dans ces quartiers, les groupes imposaient la loi islamique : 
pas de paraboles, interdiction des cigarettes et des journaux, 
hidjab obligatoire pour les filles, auxquelles on interdisait 
aussi l’6cole ou le travail. Progressivement, certaines 
communes du Grand Alger se sont partiellement videes de 
leurs habitants les plus riches, qui ont abandonne terres, villas 
et usines. D’ autres, moins ais6s, se sont egalement enfuis et se 
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sont retrouves a la rue. Dans ces communes, les bandes armees 
rackettaient les gens et ne quittaient jamais les quartiers 
qu’elles controlaient. Curieusement, nos unites les encer- 
claient, mais ne recevaient jamais l’ordre d’y entrer pour les 
deloger. Ainsi, les citoyens de ces communes devaient subir, k 
la fois, les mauvais traitements des forces de l’ordre quand ils 
allaient travailler et ceux des terroristes quand ils revenaient 
chez eux. 

Nous trouvions cela bizarre. Mais ce n’etait pas tout. Tout 
au long du premier trimestre 1993, nous avons ete frein^s dans 
notre travail par P ordre « Bravo 555 », vraiment tres etrange. 
Souvent, lors de nos patrouilles, surtout la nuit, nous rece- 
vions l’ordre suivant sur nos radios : « De Abdou a toutes les 
unites Bachir, Chafik, Dahmane, Tounsi et Farid : appliquez 
Bravo 555 jusqu’a nouvel ordre. » « Abdou » etait 1’indicatif 
de la « station centrale » du CCLAS, et les autres indicatifs 1 
etaient ceux des regiments qui le composaient : le 4 C RAP 
(« Bachir »), le 12 e RPC (« Chafik »), le 18 c RAP 
(« Dahmane »), le 25 e RR (« Tounsi », mon regiment) et le 
90 e BPM (« Farid »). Nous savions que quand cette instruction 
arrivait, cela signifiait que nous devions arreter ce que nous 
etions en train de faire et rester, quoi qu’il arrive, la ou nous 
etions. Autrement dit : 1’ ordre « Bravo 555 » paralysait instan- 
tanement, dans tout PAlgerois, Paction de toutes les unites 
antiterroristes du CCLAS. 

Nous etions nombreux, parmi les jeunes officiers, k ne pas 
comprendre cet ordre qui nous empechait de remplir nos 
missions, et en particular de proteger les populations civiles 
isolees ou de venir en aide aux collegues des autres forces de 
security (police et gendarmerie) en difficult^. Personnelle- 
ment, cela m’a donne P impression que nous n’ etions que des 
pions sur un echiquier et que nous n’avions en fait aucune 
liberte d’action pour mener efficacement la lutte contre les 
« tangos ». Une impression que je conserverai par la suite, 
meme si, apr£s mon changement d’ affectation en mars 1993, je 
n’entendrai plus jamais l’ordre « Bravo 555 ». 


1. Voir le tableau reproduiten annexe. 
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Bien sur, nous nous sommes tous dcmande quelle pouvait 
elre la raison de l’existence d’un tel ordre, aussi contradictoire 
avec tout ce que nous avions appris. Je n’ai pas la r6ponse, mais 
je pense que l’ordre « Bravo 555 » avail sans doute pour but 
d’empecher que rune des unites du CCLAS puisse interfdrer 
involontairement dans les operations ill^gales du PCO, le 
Poste de commandement operationnel (que nous appelions 
aussi « Police du crime organist »). 


Les hommes de main du general Smain Lamari 

Le PCO etait une unit£ speciale regroupant des hommes 
issus de differents corps : gendarmerie, police et DRS (pour ce 
dernier, il s’agissait du GIS, de la Direction centrale de la s£cu- 
rite de l’armee et de la sous-direction de la sflrete int^rieure, 
dependant de la Direction du contre-espionnage). Le PCO 
avait ete cree d£s le d£but de la lutte antisubversive, debut 
1992, et il etait commande par le general Smain Lamari, le 
numero 2 du DRS. 11 £tait base k Chateauneuf, dans le centre 
d’ intervention de la police, juste a cdt6 de la faculte de droit de 
Ben Aknoun. L’objectif du PCO etait de r^unir le plus d’infor- 
mations possible sur les groupes arm6s et de les detruire, avec 
la collaboration des troupes speciales. (Il y avait un PCO dans 
chacune des six regions militaires, mais k l’epoque c’^tait 
surtout celui de la 1 re rdgion, k Chateauneuf, qui etait actif.) 

Au cours des quelques operations que j’ai eu P occasion de 
mener avec les Elements du PCO, j’ai pu me rendre compte 
qu'ils n’epargnaient personne et ne reculaient devant rien pour 
arriver a leurs fins : militaires ou civils, les suspects arretes 
— ou plutot kidnappes — ^taient systematiquement tortures 
puis assassines, meme s’ils n'avaient aucune information k 
donner. 

A Chateauneuf, en janvier 1993, j’ai rencontre un ami de 
lyc6e de Tebessa qui £tait policier au PCO. Il m'a racontS des 
choses terribles qui m’ont ouvert les yeux sur ce qu’etait en 
r£alit£ cette bande d’assassins. Le g£n£ral Smain Lamari avait 
mis k leur disposition des voitures banalis6es. La nuit, ils 
prenaient leurs armes et partaient a lachasse a l’argent avec ces 
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voitures. Ils dSbarquaient chez des bijoutiers ou des commer- 
gants ais6s, soup$onn6s d'avoir des liens avec les groupes 
arm£s, et ils exigeaient d’eux d’importantes sommes d’argent. 
Ceux qui cedaient au chantage Etaient ensuite laiss^s tran- 
quilles. Ceux qui refusaient etaient abattus sur place ou 
emmenes k Chateauneuf, ou ils etaient tortures puis assassines. 

Mon ami m’a racont£ qu’un collegue a lui, qui ne supportait 
plus ce qui se passait au PCO, avait dit k son chef qu’il voulait 
dSmissionner. Celui-ci lui a demande de reftechir et de rentrer 
quelque temps chez lui k Constantine. C’est la qu’il a ete abattu 
par un officier du DRS : il en savait trop... J’ai revu plusieurs 
fois mon ami a Ben Aknoun dans les mois qui ont suivi nos 
retrouvailles. A la fin de 1993, il n’en pouvait plus : il m’a dit 
qu’il en avait assez de servir « ces salauds » (il parlait des 
gen6raux). Et comme il ne voulait pas finir comme son 
collogue, il a decide de s’exiler. Il a obtenu un visa pour 1’Italie, 
ou il vit depuis lors. 

Smai'n Lamari avait fait du PCO son jouet personnel, peut- 
etre pour montrer k ses chefs qu’il etait le meilleur. Les 
Elements du PCO 6taient censes travailler avec nous, mais en 
fait ils agissaient le plus souvent sans nous en informer. Sauf 
quand ils etaient pris sous le feu de groupes armes : ils n’h6si- 
taient pas alors a nous appeler par radio pour qu’on vienne les 
secourir. 

Les PCO ont ete officiellement dissous en 1 995, mais ils ont 
en r6alit6 continue a fonctionner jusqu’a aujourd’hui, unique- 
ment avec des gendarmes et des militaires. 


Des instructeurs nord-coreens pour la SM 

Il est important de comprendre que ces pratiques barbares 
etaient encouragees et entretenues par la concurrence et les 
conflits entre les differents services du DRS. C’est en 1990, 
sous la presidence de Chadli Bendjedid, que la Security mili- 
taire, qui est le vrai centre du pouvoir en Alg6rie, a ete 
remplacee par le Departement de renseignement et de sScuritd 
(DRS, qu’on continue aussi souvent k appeler « SM »). 
Comme je l’ai deja dit, le DRS est commande par le general 
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Mohamed Medi£ne, dit « Tewfik », et son bras droit, le g6n£ral 
SrnaTn Lamari. Les differents services opdrationnels du DRS, 
dirig£s par des hommes de confiance de « Tewfik », sont les 
suivants : 

— le Centre principal d’investigation militaire (CPMI), 
bas£ a Ben Aknoun. et command^ par le colonel « Bachir » 
Tartag, est specialement charge de la chasse aux « Elements 
suspects » dans l’armee ; de lui dependent les six centres 
d’ investigation militaire (CMI), un pour chaque region mili- 
taire (celui de Blida est commande par le colonel Djebar) ; 

— le Groupe d’ intervention sp&nale (GIS), rattachS h 
Smai'n Lamari, est commande par le colonel Abdelkader 
Kamel ; 

— le Bureau de recherche et d’ investigation principal 
(BRIP), plus connu sous le nom de « Centre Antar », est £gale- 
ment bas6 a Ben Aknoun, pres du pare zoologique ; il est 
command^ par le colonel Farid, dit « Antar ». 

« Tewfik » avait donne carte blanche a chacun de ces 
services. II faisait jouer la concurrence entre leurs chefs et 
n'hSsitait pas h les monter fun contre fautre pour avoir 
toujours plus de rSsultats. Dans cette guerre non declaree entre 
services, tous les moyens etaient bons : chacun utilisait les 
pires precedes pour se faire bien voir de « Tewfik », arretant, 
torturant et assassinant des « suspects » par centaines, sans se 
prSoccuperde savoir s’ils etaient ou non coupables. Au fil des 
annSes, les noms de Tartag, Antar, Djabar et bien d’autres 
deviendront synonymes de terreur. Tous ces colonels ont llni 
par avoir plus de sang sur les mains que tous les groupes terro- 
ristes reunis. Ils ont assassine ou fait assassiner des centaines 
de militaires et des milliers de civils — ceux que font dit 
aujourd’hui « disparus ». D’ailleurs, pour moi, on pourrait 
aussi bien parler des « emirs » Tewfik, Tartag. Antar et 
Djabar : par leur sauvagerie, ils ne sont pas differents des emirs 
des groupes armes, comme Antar Zouabri ou d’autres. . . 

Le GIS merite une mention particulidre. Comme je fai dit, 
celui-ci avait ete reconstitu^ fin 1992. Plusieurs de ses hommes 
£tant tombes dans la lutte antiterroriste, la direction du DRS a 
decide, a partir de la fin 1993, de recruter des hommes de 
troupe (aux grades de caporal et superieurs) specialement 
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formes pendant dix-huit mois dans une dcole militaire situee a 
Meftah. Ces hommes suivaient egalement des stages de para- 
commandos a TEATS de Biskra. La, ils etaient pris en charge 
par des instructeurs nord-cor^ens (un colonel, trois comman- 
dants et trois autres officiers), que j’ai eu 1’occasion de voir a 
Biskra lors de plusieurs visites que j’y ai faites en 1994. Ces 
Nord-Coreens apprenaient aux stagiaires du GIS (et aussi aux 
eleves para-commandos) un art martial coreen appele Kuk 
Sool. L’efficacite de cette technique de combat 6tait particulte- 
rement impressionnante : je n’ai jamais vu un art martial aussi 
destructeur. Celui qui le maitrisait pouvait facilement tuer a 
mains nues et sortir vainqueur de n’importe quel combat dans 
90 % des cas. 

A la fin de la formation des cent quatre-vingts parachutistes 
de la premiere promotion du nouveau GIS, les chefs de 1’armee 
ont ete tellement impressionn£s par la puissance et la force de 
ces hommes qu’ils ont decide de les prendre tous pour assurer 
leur protection rapprochSe. Je sais que plus tard, en 1995, 
d’ autres instructeurs nord-coreens viendront a Cherchell et 
dans d’ autres 6coles militaires. 

J’ai connu de nombreux elements du DRS qui etaient des 
tueurs sans scrupule et des voleurs. Mais ils n’etaient pas que 
cela... 


« Kabous et carta » 


Debut 1993, au cours de nos patrouilles, j’ai ete frappe par 
le nombre d’ officiers et de sous-officiers du DRS qui trai- 
naient autour des trois cites universitaires de jeunes filles 
situees dans la zone des casernes (l’une a Delly-Brahim, les 
deux autres a Ben Aknoun). Plusieurs fois, lors de patrouilles 
de nuit, j’ai arrete certains de ces hommes qui circulaient apres 
le couvre-feu alors qu’ils n’etaient pas en service. En fait, 
j’apprendrai qu’ils ramenaient des filles avec qui ils venaient 
de passer un bon moment dans l’un des bungalows reserves 
aux officiers du DRS a Sidi-Fredj et Moretti... Bien pire, j’ai 
su par des amis que de nombreuses etudiantes avaient ete 
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viotees (certaines 6taient tomb6es enceintes) ou contraintes de 
c6der sous la menace aux avances de ces hommes. 

En fait, les hommes de main de Smai'n Lamari faisaient 
d’une pierre deux coups : ils satisfaisaient leurs besoins 
sexuels a bon compte et ils utilisaient ces dtudiantes comme 
agents d’ information pour savoir ce qui se passait a V univer- 
sity (j’apprendrai plus lard, en prison, que plusieurs de ces 
femmes £taient ensuite recrutees dans divers services de 
Tarmee ou fonctionnaient comme agentes du DRS dans leur 
milieu professionnel, en particulier des joumalistes). Beau- 
coup de ces filles recrutees par le DRS passaient 5 Ben 
Aknoun, au CPMI ou au Centre Antar. J’ai eu plusieurs fois 
1’occasion de voir qu’elles 6taient traitees comme des putains, 
comme des animaux. . . 

II etait Evident que ces types de SM se moquaient compl&te- 
ment de leur devoir et n’avaient aucun respect pour l’inslitu- 
tion militaire. Ils n’etaient motives que par l’argent, le plaisir 
et le pouvoir. Ce sont eux qu’on appelle en Algerie « Kabous 
et carta » (pistolet automatique et carte professionnelle, les 
symboles de leur puissance). 

J‘ai pu voir de plus pr&s le comportement de Tun d’eux lors 
d’une nuit de ramadan d6but 1993. Vers minuit, je passais avec 
mes hommes devant la cite universitaire de Delly-Brahim. 
Deux hommes m’ont fait signe : c’etaient des agents de s£cu- 
rite de la cit6, charges d’empecher les intrusions (toute 
presence masculine 6tait rigoureusement interdite). Ils m’ont 
explique qu’un homme arme etait entr£ de force, en criant 
« Houkowna » (c’est-a-dire « l’Etat »). Les deux agents m’ont 
conduit vers 1’intrus — une fille effray^e 6tait a ses cot6s — , 
que j’ai braqu£ avec mon arme en lui demandant de ne pas 
bouger et de me remettre ses papiers. II a tranquillement sorti 
une carte du DRS, prouvant qu’il appartenait & la garde rappro- 
ch6e presidentielle. II a pretendu qu’il etait en service, et 
comme il ne voulait pas sortir, j’ai ordonn£ h mes hommes de 
I’apprdhender de force et de 1’amener au poste de police de 
notre caserne. J’ai interrog6 la fille, qui m’a explique qu’elle 
6tait £tudiante en deuxieme annee & 1’universite d’ Alger et que 
cet homme lui proposait de travailler avec lui pour 1’ informer 
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sur ce qui se passait a 1’universite et dans la cite ; il 1’avait 
menacee de l’arreter si elle refusait. 

Le lendemain, a la caserne, j’ai constate que 1’individu avait 
relacht... Deux jours plus tard, j’etais installe a la terrasse 
d’un salon de the de Ben Aknoun quand j’ai vu arriver une 
Mazda 626 bleue, avec quatre hommes a l’interieur. Ils sont 
descendus et sont venus vers moi. L’un d’eux etait habille d’un 
ensemble en jean et portait une barbe de trois jours : c’etait 
mon homme de l’autre soir. II ttait venu avec son chef et deux 
amis. Le chef s’est presente comme un capitaine du DRS de la 
caserne de Delly-Brahim (situte a 3,5 km de la cite universi- 
taire) : il m’a dit de ne plus me meler de ce qui ne me regardait 
pas et de ne jamais recommencer ce que j’avais fait. Je 
bouillais interieurement et j’avais envie de sortir mon arme 
pour lui tirer une balle. . . 


« Vivel’AIgerie ! » 

Les hommes du DRS n’ttaient pas les seuls a ce comporter 
de cette fa$on. Une nuit de janvier 1993, j’ai arrete un homme 
ivre au volant de son vehicule pour violation du couvre-feu. Il 
etait accompagnt d’une jeune fille d’environ vingt-cinq ans. 
J’ai constate qu’il s’agissait d’un lieutenant-colonel de la 
gendarmerie ! Je 1’ai emmene de force au sitge du GIR 2 
(Groupe d’ intervention rapide la gendarmerie) a Cheraga, pour 
essayer de trouver une solution a cette situation delicate. La, 
j’ai eu la chance de tomber sur un camarade de ma promotion, 
le sous-lieutenant Bengedah. Il m’a explique que cet homme 
ttait. . . son chef ! Et que presque toutes les nuits, bien qu’il soit 
marie, il se rendait avec d’autres officiers superieurs au Club 
des Pins (residence des hauts responsables du regime) pour y 
passer du bon temps avec des filles comme celle-la. En fait, il 
s’agissait de prostitutes de luxe : elles ttaient nombreuses a se 
livrer a ce commerce, qui leur permettait de profiter de 
superbes appartements a Hydra et ailleurs. 

Quand j’ai entendu ces explications, j’ai dit ironiquement a 
mon camarade : « Vive l’Algerie ! » 11 m’a rtpondu : « C’est 
?a, l’Algerie... » Puis il m’a raconte ce que faisait le GIR 2, 
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une unite de 400 a 450 elements. Ds op6raient dans toute la 
region, en particulier dans les lieux entourant les quartiers 
« sensibles » comme le Club des Pins ou Sidi-Femich (oil resi- 
daient les notables du pouvoir), poury traquer les suspects isla- 
miques qu’ils arretaient, avant de les torturer et de les executer. 

J’ai su plus tard que l’autre GIR de la region d’Alger, lc 
GIR 1 base a Reghaia, 6tait encore pire. Ce sont les hommes 
de cette unit6 de la gendarmerie qui reprimeront sauvagement, 
en fevrier 1995, la mutinerie de la prison de Serkadji, en plein 
centre d’Alger, faisant plusieurs dizaines de morts. 


6 


La « Societe nationale de formation 
des terroristes » 


Le 7 fevrier 1993, les generaux avaient decide de prolonger, 
pour une duree indeterminee, l’etat d’urgence promulgue une 
annee plus tot. J’ai compris que cette guerre avait encore de 
mauvais jours devant elle. Le « dernier quart d’heure » du 
terrorisme allait etre long, tres long. 

Le 13 fevrier, le general Khaled Nezzar, alors ministre de la 
Defense, echappait a un attentat : un fourgon bourre de TNT 
explosait au passage de sa voiture blindee pres du stade 
d’El-Biar h. Alger. C’est cette voiture qui lui a sauve la vie. Je 
n’ai pas compris comment les terroristes pouvaient connaitre 
l’heure et l’itineraire emprunte par le ministre de la Defense. 

Peu apr&s, nous avons appris une autre nouvelle incroyable : 
un commandant de la Marine etait entre au mess des officiers 
superieurs du commandement des forces terrestres, b AYn- 
Naadja, et il avait laiss6 une valise bourree d’explosifs qui 
aurait du tous les tuer. Mais il a 6t6 arrete avant qu’elle 
n’explose... 

Quelques jours plus tard, nos superieurs nous ont demande 
de sortir tres rapidement et de nous diriger vers Bab-el-Oued, 
ou l’« 6mir » Abdelhak Layada avait ete localise dans un 
appartement. Nous sommes arrives sur les lieux vers minuit et 
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demi. L’endroit etait encercle par Ies hommes du PCO. Avec 
les services de la police nationale qui connaissaient parfaite- 
ment le quartier, nous avons encercle fimmeuble. Malheureu- 
sement, je ne sais par quel miracle, ce dangereux terroriste a 
reussi, une fois de plus, a nous filer entre les doigts. Layada 
circulait dans une Peugeot 405 de couleur rouge. Ce vehicule 
nous avait ete signale en debut de soiree. II etait gare dans l’une 
des ruelles de Bab-el-Oued. Nous avions pourtant encercle 
tout le quartier, perquisitionne maison par maison et fouille 
tous les coins et recoins. Connaissant parfaitement le quartier, 
Layada avait reussi k s’enfuir par les toits avant de s’engouf- 
frer dans le labyrinthe de la Casbah toute proche. Agaces, nous 
avons procede a plusieurs arrestations k Bab-el-Oued, ou il y 
avait de nombreux choujfs , ces jeunes hittistes qui informent 
les groupes armes. Ils ont ete embarques par le PCO. 


Des militaires egorgeurs 

C’est un soir de mars 1993 que j’allais, pour la premiere fois, 
etre confronte directement la « sale guerre ». Alors que j’avais 
termine mon service et que je me preparais a une nuit de 
sommeil bien meritee, le commandant Daoud m’a appel£ par 
radio, me demandant de le rejoindre a son bureau tres 
rapidement. 

« Qu’est-ce qu'il y a encore ? » me suis-je dit. Je me suis 
rhabille et je suis alle au bureau de mon chef. II etait en compa- 
gnie du general Fodhil Cherif, le commandant adjoint du 
CCLAS, et du colonel Djebar, que je connaissais de reputation 
— il etait (il Test toujours a ce jour) directeur du centre mili- 
taire d’ investigation (CMI) de Blida, dependant du DRS. Mon 
superieur direct m’a dit que je devais effectuer une mission 
avec ma section d&s 22 h 30 : nous devions escorter un camion. 
Une vingtaine de sous-officiers des para-commandos avaient 
pris place k l’arriere de ce camion de type K66 bleu recouvert 
d’une bache verte. C’etaient des hommes de notre unit6, le 
25 e RR, commandes par le lieutenant Chouaibia, accompagnes 
d' hommes du DRS que je ne connaissais pas. Certains etaient 
habi!16s en civil, d’autres en tenue de parachutiste, munis de 
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poignards et de grenades : ce commando qui ressemblait k un 
groupe terroriste avait, vraisemblablement, une mission « tr^s 
spgciale ». 

Avec seize Elements de ma section. repartis dans quatre 
Jeeps Willis, nous avons done escort^ le groupe jusqu’^ un 
carrefour pres de Oued-el-Alleug. Mes instructions etaienl 
d’attendre les collogues au niveau de ce carrefour. Nous avons 
stationne k 1,5 km de la et le camion, lui, s'est dirige k 23 h 30 
vers un village appele Douar Ez-Zaatria, dont les habitants 
— je Tapprendrai plus tard par le DRS — dtaientdes sympathi- 
sants du FIS ; les terroristes, nous dira-t-on. s’approvision- 
naient regulierement chez eux. 

Vers minuit trente. un appel radio : « Tounsi k Tounsi 13, 
rejoignez le point indique. » Mon indicatif etait, en effet, 
Tounsi 13. J'avais re$u l'ordre de r6cup6rer « mon camion » 
au carrefour. Sur le trajet du retour, il y avait un barrage de la 
garde republicaine. Mes chefs m'avaient donne comme 
instruction qu’aucune autorite ne devait controler le camion. 
Arrive a hauteur du barrage, j'ai fait signe a Tofficier de la 
garde republicaine de le laisser passer ; nous avons 6chang£ un 
salut militaire, et le camion est passe comme une lettre k la 
poste. A 1 h 30 du matin, nous etions de retour au PC. 
Descendu du camion, un sous-officier, habituellement sous 
mes ordres, m’a fait signe avec son poignard tache de sang, 
qu’il a fait passer sur son cou. II ne nTen fallait pas plus pour 
comprendre. Le surlendemain, les joumaux algeriens annon- 
Saient : « Une attaque terroriste sur le village de Zaatria a fait 
une douzaine de morts. » Je venais de participer a un massacre. 
C’etait la premiere fois que je me sentais complice d’un crime. 


« Exterminez-Ies tous ! » 

Quelques jours plus tard, toujours en mars 1993, alors que 
j'etais en patrouille aux alentours de Douira, pres de Blida, j’ai 
entendu vers 23 heures un appel de d£tresse lance par des 
coliegues. « Samir 1 k loutes les unites, nous sommes tomb^s 
dans une embuscade ! » r£petait Tofficier d’un ton saccade. 
L’indicatif « Samir » etait celui de l’unite du GIS basee k 
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Boufarik et « Samir l » £tait celui du capitaine Yacine. J’ai 
compris qu’une section du GIS etait en difficult^. J'dtais k 
environ huit kilometres, et je pouvais arriver sur les lieux avec 
mes hommes en quelques minutes. J’ai done demande k mes 
supgrieurs l’autorisation d’aller preter main forte aux 
coll&gues. 

« Tounsi 13 k Tounsi, je demande autorisation d'intervenir 
pour aider Samir 1 . Je suis k quelques kilometres de sa posi- 
tion ! » La meme demande avait et£ formulae par radio par 
d’autres patrouilles dont la position permettait aussi de se 
rendre rapidement sur les lieux de l’embuscade. Soudain, une 
voix dans la radio, qui s’annongait avec Pindicatif « Faouzi ». 
J’ai regarde sur ma fiche : c’6tait 1’indicatif du commandant du 
CCLAS, e’est-a-dire le general Mohamed Lamari lui-meme ! 
Comme la plupart des autres officiers g6n6raux, il nous parlait 
en frangais (nous leur r^pondions en fran^ais ou en arabe ; 
entre nous, nous parlions arabe). « J’ordonne k toutes les 
sections de garder leurs positions. Je repete : interdiction de se 
d^placer, toutes les sections en patrouille doivent garder leurs 
positions. Attendez les prochaines instructions. » C’etait clair, 
le grand chef nous ordonnait de laisser nos collegues se faire 
massacrer. 

« Merde ! » ai-je lance. Mes hommes me regardaient, 
m£dus6s. Personne ne comprenait pourquoi le general Lamari 
nous ordonnait de ne pas intervenir. Les colldgues du GIS, eux, 
rdp6taient leur appel : « On a besoin d’aide, on ne comprend 
pas ce qui se passe. On ne voit rien, il fait noir, on tire sur nous 
de toutes parts, on ne sait meme pas vers ou riposter. » Ils 
6taient pris sous un feu croise. 

Vers minuit, j’ai finalement regu 1’autorisation de me diriger 
vers le lieu de l’embuscade. Un spectacle horrible nous atten- 
dait : huit morts. Les terroristes, eux, 6taient deja loin. Deux 
autres sections. Tune du 18 c RPC et T autre du 25° RR, qui en 
6taient plus proches que nous, etaient d6j& sur les lieux. Le 
general Lamari nous a donne 1’ordre de tout nettoyer avant la 
lev6e du jour. Nous avons 6vacue les cadavres de nos collogues 
et nettoye les traces de sang. Je ne savais plus quoi dire. Je suis 
rentr£ vers le PC avec le moral k zero. 
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Le lendemain. au cours d’unc reunion de « debriefing », nos 
supdrieurs nous ont expliquS qu’ils ne voulaient pas qu’on aille 
aider nos collegues pour ne pas mettre nos vies en danger. 
« Mais putain ! Nous sommes des militaires ! » ai-je lanc£ k un 
de mes collegues. Nous apprendrons alors ce qui s’etait pass6. 
Six voitures du GIS, des Toyota tout terrain, etaient sorties de 
Boufarik pour pourchasser un vehicule suspect qu’on leur 
avait signale, une Peugeot 505 break, sur la route entre 
Boufarik et Soumaa. II y avait entre chaque vehicule une 
distance de securite d’une centaine de metres. Arrives dans un 
lieu boise et obscur, un feu nourri les avait accueillis. Les deux 
premiers vehicules, ou se trouvaient le capitaine Yacine et le 
lieutenant Chaabna, avaient pu passer, mais les quatre demiers 
avaient £te pris sous le feu des terroristes. 

Yacine £tait fun des hommes qui avaient eu sous leurs 
ordres le sous-lieutenant Boumaarafi. Apres l’attentat 
d'Annaba qui avait coute la vie au president Boudiaf, le lieute- 
nant Yacine avait passe (de meme que le commandant Hamou, 
le capitaine Torki et les autres membres du GIS qui etaient 
presents k Annaba) quelques mois en prison avant d'etre 
relachd et promu au grade de capitaine a la fin de l’annee 1 992. 
Cette embuscade avait-elle un lien avec faffaire Boudiaf ? 
Visait-elle k eliminer un t£moin genant ? Je ne saurais le dire. 
Le capitaine Yacine a en tout cas eu la vie sauve cette fois-l&. 
Quelques ann£es plus tard. il tombera dans une autre embus- 
cade : \k aussi, miracle, il a 6i6 gri&vement blesse, mais il a pu 
s’en tirer, avec une jambe en moins. 

Lors de la reunion de « debriefing », le g£n£ral Fodhil 
Cherif est venu en personne, accompagn£ des colonels 
Hamana et Djebar. Outre faffaire du capitaine Yacine, ils ont 
evoqu£ celle du sous-lieutenant Rahal, qui avait eu lieu en 
decembre 1992 et dont j’ai dej£ parl£, et celle qui avait coGt£ 
la vie au sous-lieutenant Hichem, en fevrier 1993. J’avais 
egalement participe h cette operation, men6e avec des unites 
du 18 e RPC et du GIS a Bouainan, pr^s de Blida : six lerro- 
ristes s'etaient refugi^s dans une maison et avaient pris la 
femme qui y habitait en otage. Le sous-lieutenant Hichem, 
accompagnd du general Fodhil Chdrif et de deux sergents- 
chefs, s’etait approche de la maison ; quand il a voulu enfoncer 
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la porte, les terroristes ont tire et il a etd tue, tandis que Fodhil 
Cherif 6tait blesse a la main. Celui-ci nous a alors donne 
l’ordre de detruire la maison avec des lance-roquettes SPG 9. 
Ce qui a ete fait : la maison a ete reduite en mines et les terro- 
ristes tues, mais aussi la femme prise en otage. Cela m’a beau- 
coup choque : sur le coup, j’ai pense qu’une action plus 
professionnelle aurait permis de neutraliser les six hommes 
tout en prSservant la vie de leur otage. 

Tirant a leur maniere la Ie$on de ces trois affaires, le general 
Fodhil Cherif et ses collegues nous ont explique qu’il ne fallait 
pas essayer de prendre les terroristes vivants. « Exter- 
minez-les, exterminez-les, eux et ceux qui les soutiennent, 
nous ne sommes pas la pour combattre les terroristes unique- 
ment, mais tous les islamistes », ont-ils repete. 

« Tous les islamistes » ? Fallait-il tuer trois millions d’ Alge- 
riens ? Le message 6tait pourtant clair : il fallait exterminer 
tous ceux qui avaient vot6 pour le FIS. Cette reflexion m’avait 
revoke : je croyais que nous etions les « bons » et que nous ne 
combattions que ceux qui avaient pris les armes. Venant apres 
le massacre de Douar Ez-Zaatria, dont j’avais ete involontaire- 
ment complice, cette reunion terrible m'a fait prendre cons- 
cience a quel point j’etais naif. 

Un autre episode, survenu quelques jours apres ces evene- 
ments, a conforte mon sentiment que nous n’etions que des 
pions manipulds par nos superieurs, et tout particulierement le 
general Mohamed Lamari. Je devais effectuer, avec mes 
hommes, un barrage mobile entre la foret de Bouchaoui, 
Ouled-Fayet et Sidi-Fredj. Il s’agit d’un perimetre de « haute 
securite », car c’est un lieu de passage de tous les dignitaires du 
regime : ils passent tous par la pour regagner leurs luxueuses 
villas du littoral. En debut de soiree, une Renault Super 5 qui 
venait en sens inverse sur la route entre Ouled-Fayet et Sidi- 
Fredj a fait demi-tour a notre vue. Le sergent-chef qui etait 
avec moi et deux soldats n’ont pas attendu mon ordre pour tirer 
les coups de sommation. Le vehicule a alors acceiere. J’ai 
donne l’ordre de tirer. Une seule rafale de Kalachnikov a suffi 
pour immobiliser la voiture. Nous etions certains qu’il s’agis- 
sait de terroristes. Nous avons rejoint le vehicule en faisant 
attention de ne pas nous laisser surprendre. J’y ai vu deux 
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hommes : fun bougeait encore. 1’ autre etait mort sur le coup. 
J’ai demande k un des soldats de les fouiller. Rien : ni armes, ni 
papiers d’identite. J’ai lance un appel radio. 

« Envoyez-moi une ambulance. J’ai un mort et un bless6. Ils 
n’ont pas de papiers mais ils ne portaient pas d’armes. » Un de 
mes soldats m’a fait signe de loin. II etait en compagnie d’un 
civil, la quarantaine, bien habille. L’homme voulait me parler. 
II m’a presente ses papiers : c’6tait un collogue, un comman- 
dant au DRS. II m'a appris que deux de ses amis, des civils qui 
circulaient a bord d’une Renault Super 5, avaient oublie leurs 
papiers chez lui. II n’avait pas encore vu dans quel etat etaient 
ses amis. Je lui ai demand^ de me suivre. II s’est pris la tete 
entre les mains en voyant le vehicule cribl6 de balles et les deux 
hommes. 

J’ai donne l’information par radio. Et 1&, a ma grande 
stupeur, c’est le general Mohamed Lamari lui-meme qui m’a 
r6pondu : « Kattef rabbou [blaspheme intraduisible] ou djibb- 
houli [ligote-le et ramene-le moi]. » II a ajoute : « S’il resiste, 
tue-le ! » J’ai regarde le commandant qui, surpris, avait tout 
entendu. « Vas y, tu peux partir, je ne t’ai jamais vu », lui ai-je 
dit. II n’ etait pas question pour moi d'arreter un homme, quel 
qu’il soit, qui n’avait absolument rien fait de mal. 

Heureusement pour moi, le general Mohamed Lamari n’est 
jamais revenu sur cette affaire. Je n'ai plus jamais revu le 
commandant en question. Et je n’ai rien compris a ce qui s’etait 
pass£ la. 


« Je ne veux pas de prisonniers, je veux des morts ! » 

Fin mars 1993, mon unite a ete mut£e k Lakhdaria 
(ex-Palestro), un fief islamiste situe k environ 70 kilometres a 
Test d’ Alger, pour appuyer la l rc division blindee, basee a 
Bouira. Ce mouvement correspondait k la nouvelle organisa- 
tion de 1’armee, decidee a engager toutes ses forces dans la 
lutte antiterroriste. La l rc DB avait fait mouvement de Constan- 
tine vers Bouira, zone d’intense activite terroriste. La 12 e divi- 
sion d’infanterie mScanisee quittait Djelfa, a 200 kilometres au 
sud d’ Alger, pour affronter k Medea les maquis diriges par 
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Sayeh Attia. A I’ouest de la capitale, la 8 C division blind6e et 
plusieurs autres unites autonomes s’installaient h Chief. Le 
CCLAS etait d6sormais organise en plusieurs « secteurs 
operationnels » : SOAL (Alger), SOBLI (Blida), SOB 
(Bouira), SOTO (Tizi-Ouzou), etc. 

Meme si les g£neraux n’ont jamais prononce le mot, nous 
savions que nous etions en « guerre civile ». Mais nos instruc- 
tions etaient claires : « Les islamistes veulent aller au paradis. 
Qu’on les y emmene et vite, je ne veux pas de prisonniers, je 
veux des morts ! » Ces deux phrases, devenues 16gendaires, 
sont sorties de la bouche du patron du CCLAS, le general- 
major Mohamed Lamari. Elies resument on ne peut plus claire- 
ment 1’etat d'esprit de la haute hierarchie militaire h l’epoque. 
Le general Lamari les a prononcees en avril 1993, lors d’une 
reunion au commandement des forces terrestres (CFT), h 
Alger, reunissant tous les officiers superieurs engages dans la 
guerre et convoquee apres une p£riode oh l’armee venait de 
subir de lourdes pertes, que nous jugions tous insupportables. 

Le chef du 25 e RR. le commandant Daoud, qui assistait a 
cette reunion, nous a rapporte les mots de Lamari alors que 
nous venions d’arriver a Lakhdaria. Ce jour-la, j’ai vraiment 
compris que je n’avais absolument rien h faire dans l’armee 
algerienne : je voulais etre soldat, pas un assassin. Mais que 
faire ? Je me suis jur£ en tout cas de faire mon travail dans le 
cadre de la loi, sans jamais me rendre coupable d’un fait qui 
serait contraire a mes principes. 

A notre arrivee a Lakhdaria, les sept cents hommes du 
25 c RR ont 6te installes dans trois endroits strat^giques. Le PC 
(avec quatre cent cinquante hommes) etait a Lakhdaria meme, 
a cote d’un centre de telecommunications. Un d£tachement de 
cent cinquante hommes etait a Djebel Bouzegza, a une quin- 
zaine de kilometres au nord. Et un second d^tachement d’une 
centaine d'hommes, dont je faisais partie, etait installe dans 
une ancienne villa coloniale au bord de la route nationale n° 5, 
h deux kilometres du PC, dans la zone agricole connue comme 
la COPAWI. La villa comportait un seul etage. Au premier, se 
trouvaient une salle de reunion, un bureau (ou il y avait fax et 
telephone) et trois chambres reservees aux officiers. Au rez- 
de-chaussee, il y avait 1’armurerie et cinq cellules (dont l’acc&s 
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6tait assez bien cache) qui seront utilisees pour y detenir Ies 
prisonniers : de petites pieces sombres et humides, sans 
toilettes, ou pouvaient etre entassdes jusqu'a huit personnes. 
Les hommes de troupe logeaient dans une dizaine de roulottes, 
reparties autour de la villa. 

Lakhdaria veut litteralement dire « ce qui est verdoyant ». 
Mais en fait, cette localite a ete baptisSe ainsi apres T indepen- 
dance en hommage a un chahid de la guerre de liberation. Said 
Mokrani dit Si Lakhdar, tue h Palestro en 1958. Dans cette 
daira (sous-pr^fecture) de 17 000 habitants, on avail vote en 
masse pour le FIS lors des elections de 1 990 et 1 99 1 . 

La route nationale n° 5, qui m£ne vers Setif et Constantine, 
contoume la ville, construite au pied des montagnes. La route 
longe Toued Isser, domin6 par d’immenses falaises et le mont 
Bouzegza. Les gorges de Lakhdaria, qui s’etalent surcinq kilo- 
metres, sont a la fois belles, impressionnantes et sinistres. En 
tant de paix, c’est un r£gal pour les yeux, en tant de guerre, 
c'est un coupe-gorge. De l’autre cote de la route, longeant la 
montagne, la voie ferree qui relie Alger a Constantine passe 
dans les tunnels creusSs dans le roc. Sur la montagne, de 
vieilles casemates en beton temoignent qu’il y a deja eu une 
guerre dans ce pays : I’armee fran^aise les avait construites 
pour surveiller la voie ferree que les moudjahidines de la 
wilaya 4 de 1’ ALN faisaient sauter. 

La ville de Lakhdaria a une allure banale : quelques 
immeubles de quatre ou cinq Stages qu’on a oubliS de 
repeindre depuis le dernier passage d’un dignitaire du FLN 
durant les annSes soixante-dix, une rue principale a la chaussee 
dSfoncSe et une place ou se rencontrent les vieux et les 
chomeurs pour parler des demiers faits d’armes des « terros », 
une mosquee dont la construction a etS interrompue, deux 
cafes maures ou se deroulent d’interminables parties de 
dominos et le siSge de la daira , qui ressemble a tout sauf a un 
edifice public. Alger parait trSs loin. Sur les trottoirs, des 
jeunes vendent des tee-shirts, des lunettes de soleil et des 
porte-cles fabriques a Taiwan. 

A Lakhdaria, on n’aime pas trop Funiforme. Les jeunes 
regardent les militaires du coin de l’ceil. J’etais decide h Stablir 
un climat de confiance. Mais il me faudra beaucoup de temps 
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pour gagner la sympathie de certains d’entre eux. L’armee n’a 
jamais compris que pour avoir la population de son cot6, il ne 
fallait pas rhumilier. Or, plusieurs de mes collegues jouaient 
aux « Rambos » devanl les civils, bombant le torse, les insul- 
tant pour un rien. Plus tard, ils les tueront aussi, pour se faire 
plaisir. 

Des terroristes extremement dangereux s^vissaient dans la 
region. Les emirs les plus recherches avaient pour nom : Amer 
Chibane, Mohamed Baaziz, Ahmed Djebri, Mohamed 
Kerkoud, Omar Chekhi, Fateh Kadirou et Touati. Tous natifs 
de la region, its en connaissaient les moindres recoins et se 
d^pla^aient beaucoup, ce qui rendait leur localisation trfcs 
difficile. 

Plusieurs attentats avaient eu lieu k Lakhdaria depuis 1992. 
Un des premiers policiers assassin^s en Algerie y avail 6t£ 
£gorge en plein jour et jet6 sous le pont qui mene vers le centre- 
ville. Des ecoles avaient ete incendiees, des femmes viol^es, 
des edifices plastiquSs. Les groupes armds avaient fait main 
basse sur la ville. Ils avaient interdit la consommation de ciga- 
rettes, la lecture des journaux, la t^ldvision et la radio ; et 
interdit aux jeunes de faire leur service national et aux femmes 
de travailler ou d'aller a l’gcole. Ils n’h6sitaient pas k £gorger 
les recalcitrants. Des jeunes filles avaient 6te soumises au 
rituel du zaouadj el moulaa (mariage de complaisance), un viol 
legalise par les islamistes des GIA. Leurs parents etaient 
obliges de se soumettre k cette « loi », faute de quoi ils Etaient 
tu6s sur-le-champ. 

Nous nous posions beaucoup de questions sur cette pratique 
effroyable. En effet, nous savions tous qu’elle n’existait que 
dans la tradition chiite de 1'islam (c’est-^-dire en Iran, Afgha- 
nistan, etc.), alors que les musulmans alg^riens sont sunnites. 
Cela nous paraissait invraisemblable. et nous nous deman- 
dions si les groupes armes qui faisaient cela n’6taient pas en 
fait manipules par les services pour deconsiderer l'ensemble 
de ceux qui se battaient au nom de I’islam. 

Hormis l’armee, les autres corps, police et gendarmerie, ne 
faisaient, en 1993, absolument rien k Lakhdaria. II y avait bien 
un camion de la Compagnie nationale de security (CNS), 
Equivalent des CRS fran£ais, qui surveillait, le matin 
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uniquement, le si&ge de la da'fra, mais le soir la ville 6tait livr6e 
& elle-meme. Les gendarmes et les policiers s'enfermaient 
dans la brigade et ne sortaient sous aucun pretexte. Les 
gendarmes avaient cesse toute activity a la suite de l’assassinat 
d’un de leurs officiers, le capitaine Horr, par le groupe de 
l’emir Fateh Kadirou. Quand ils commenceront a remettre le 
nez dehors, ce sera pour s’attaquer a la population civile ou 
pour faire de petites magouilles. 

II y avait egalement de nombreuses complicites chez les 
policiers : certains flics « ripoux » louaient leurs armes aux 
terroristes le temps d’un attentat, voire de 1’assassinat d’un de 
leurs collogues. Ce phenomene s'est produit un peu partout en 
Algerie. II a fallu beaucoup de temps pour demasquer ces 
policiers. 


Accrochages et embuscades 

Deux semaines a peine apres mon arrivee, j’allais participer 
& ma premiere operation de grande envergure. Des collegues 
avaient localise un groupe de « tangos » a 1' entree de la ville, 
dans une cache qui leur permettait de surveiller tous nos depla- 
cements. D’importantes forces ont 6l€ mobilisees et, au bout 
d’un accrochage d’une demi-joumee, nous avons abattu treize 
hommes du groupe. Lors de cet accrochage, 1’emir Fateh 
Kadirou, sumomme l’« adjudant », a 6te blessd, mais il a pu 
s’echapper avec trois de ses hommes (nous l’aurons six mois 
plus tard, dans une autre operation a quelques kilometres de 
Lakhdaria ; blesse par balles a la jambe droite, il passera 
quinze jours dans un etat terrible sans etre soign6, et sera 
torture avant d’etre abattu). 

Au cours de cette operation, j’ai, pour la premiere fois de ma 
vie, vu mourir un homme sur lequel j’avais tire. Un terroriste 
qui etait a environ quarante metres tentait de changer de posi- 
tion ; il nous tirait dessus avec une mahchoucha (fusil a canon 
scie). Au moment ou il s’est leve, j’ai pointe ma « Klach » dans 
sa direction. Une rafale d’une quinzaine de balles a eu raison 
de lui. Je savais que tot ou tard cela allait m’arriver : tuer, oter 
la vie. J'avoue que dans le feu de Faction, je n’ai rien senti. 
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Apr&s, j'ai oubli£ : la mort s’etait banalisee. Donner la morl ? 
Bof ! Un jourou 1’ autre, ce serait notre tour, pensions-nous. 

Les embuscades iStaient tres frequentes dans les environs de 
Lakhdaria. A maintes reprises, les ordres etaient de ne pas 
poursuivre les tangos, alors qu’on pouvait les neutraliser. Je ne 
comprenais rien a ces instructions. Par ailleurs, toute reclama- 
tion etait severement sanctionn£e. Au lieu d’aller affronter des 
homines armes dans les maquis, on nous demandail de 
proceder a des arrestations de civils soup^onnes, disait-on, de 
« complicity avec les groupes armes ». 

Cela faisait k peu prfcs un an qu’une partie des islamistes 
avait verse dans le terrorisme. Durant cette periode, policiers 
et gendarmes etaient tu6s quotidiennement, surtout a Alger et 
k Blida. Et les militaires, dont les pertes etaient moins mcdia- 
tisees, ne cessaient de subir les embuscades, principalement 
dans l’Algerois. Les troupes speciales, les notres en l’occur- 
rence, etaient des cibles priviiegiees : les terroristes diffu- 
saient des tracts et des affiches avec unc phrase terrible d’Ali 
Benhadj, « La t£te d’un para, c’est la cie du paradis ». (11 faut 
dire qu’en Algerie les parachutistes font I'objet d'une veritable 
legende : tout le monde croit que ce sont des orphelins qui ont 
ete pris en charge par Tarmee d^s Tenfance pour en faire des 
soldats entierement devoues aux generaux, prets k tuer 
n’importe qui s’il le faut. Une legende que contribuent k entre- 
tenir les parachutistes eux-memes : dans les parades offi- 
cielles, nous defilons toujours en courant et en criant, en arabe, 
des slogans terribles, comme « Nous sommes les monstres de 
la jungle », « Nous sommes des egorgeurs et des ecorcheurs », 
« Ils disent de nous que nous sommes une armee heroique ».) 

Rdsultat : quarante paras tu6s k Chrea, pres de Blida, douze 
k Boufarik, dix-neuf a Zbarbar et j’en passe. En 1’espace d’une 
annee, plus d’une centaine de parachutistes etaient morts. Mais 
cette situation dramatique ne semblait pas gener le haut 
commandement. 

Mon arrivee a Lakhdaria a coincide avec T installation d’un 
nouveau commandant de secteur : le general Abdelaziz 
Medjahed. Mohamed Lamari avait d6cid6 de creer des 
« centres operationnels de lutte antisubversive » (COLAS), 
qui regroupaient plusieurs secteurs militaires. Lakhdaria 6tait 
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ainsi rattachee au secteur op^rationnel de Bouira (SOB), 
commande desormais par le general Medjahed, seconde par le 
colonel Chengriha. Au cours de la reunion d’installation k 
laquelle avaient pris part des officiers superieurs et les offi- 
ciers subaltemes, le general Fodhil Cherif, accompagne pour 
la circonstance par le general Said Bey, commandant de la 
l re region militaire, avait lance au nouveau patron du SOB : 
« Je te confie Lakhdaria. Abassi Madani et Ali Benhadj ont 
laisse ici une population qui leur est totalement ddvouee. Dans 
chaque maison, derriere chaque arbre, sous chaque rocher, il y 
a une bombe ou un terroriste. Sache que chacun de nos soldats 
vaut dix islamistes, sois vigilant et agressif avec la 
population. » 

On ne cessait de nous marteler que Lakhdaria etait une ville 
terroriste ; a l’epoque, elle etait consideree par les islamistes 
comme une « zone liberee ». II est vrai que pres de 70 % de la 
population avait, en decembre 1991, vote pour le FIS. De 1& k 
dire que tous 6taient des terroristes, c’6tait, selon moi, tr£s 
exagere. 

L'annee 1993 a ete tr£s meurtriere. Pas un jour ne passait 
sans que survienne un attentat contre les forces de securite ou 
des responsables civils. A partir du mois de mai, ont 
commence les assassinats de journalistes. Desormais, 
personne n'etait 6pargne : magistrats, responsables locaux, 
journalistes, membres de partis politiques, etc. C'6tait tout le 
peuple algerien qui etait cible. 

Mais c’etaient bien les forces de s£curit6 qui essuyaient les 
plus lourdes pertes. Nombre de jeunes officiers des unites 
engages dans la Iutte antiterroriste etaient convaincus que les 
choix tactiques et strategiques du general-major Mohamed 
Lamari, et en particulier la reorganisation de Tarmee quMl 
avait impulsee au printemps 1993, etaient largement respon- 
sables de cette situation. Nous avions interpelle plusieurs fois 
notre commandement sur les dangers de ce redeployment et de 
l’implication toujours plus grande des unites blind£es et des 
appeles dans le combat. Mais nos critiques, souvent soutenues 
par nos superieurs, n’ont jamais empech£ Lamari de perse- 
v^rer dans I’erreur. Les faits ont montre que nous avions 
malheureusement raison. 
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Les terroristes avaient compris que c’etait 1’occasion revde 
pour multiplier les attaques contre nos unites fraichement 
engagees. Des dizaines d’appetes tombaient chaque jour. Mai 
formas, mal equipes, sans experience du combat, peureux face 
au feu, les jeunes appeles etaient de la chair a canon. Je me 
rappelle ainsi des pertes considerables subies par le 11 c regi- 
ment d’infanterie mecanisee base a Djebahia, a vingt-cinq 
kilometres de mon unite. Comme cette fois ou une bombe 
explosa au passage d’un vehicule blinde, en pleine ville : huit 
soldats et un officier tu6s sur le coup. Quelques mois plus tard, 
le groupe de Sayeh Attia tendait une embuscade a une unite du 
5 e regiment blinde, a Berrouaghia, commandee par le capi- 
taine Abderrahmane Derradj. Pendant l’attaque, ce dernier a 
pris la fuite dans son vehicule blinde, laissant derriere lui ses 
hommes condamnes a la mort : les appeles, paniques, ont vide 
leurs chargeurs sur leurs assaillants qui s’etaient mis a l’abri ; 
privds de munitions, les soldats ont du donner leurs armes aux 
islamistes avant d’etre executes. On retevera plus de quarante 
morts. 


Ete 1993 : la lutte se durcit 

En mai, autre operation. D’autres morts et d’autres blesses. 
La routine consistait a tuer ou a se faire tuer : un cycle infernal 
de violence. A peine terminee une operation ou un groupe etait 
dlimine, on nous apprenait qu’un autre groupe sevissait un peu 
plus loin. Embuscade, ratissage, patrouille, operation, c'etait 
notre vocabulaire quotidien. Les pertes se succ6daient de notre 
cote. Devant nos offensives, les « tangos » ne desarmaient pas, 
bien au contraire, ils redoublaient de ferocite. Nous avions en 
face de nous de veritables guerriers qui ne craignaient pas la 
mort, ils allaient meme vers elle. C’etait leur conviction : ils 
Etaient surs d’aller tout droit au paradis. Pour l’instant, nous 
etions tous en enfer. 

Mais c’est aussi au cours de cette annee 1993 que la confu- 
sion a commence a s’ installer dans mon esprit : qui tuait vrai- 
ment ? Je me rappelais alors l’affaire de Douar Ez-Zaatria, la 
descente du colonel Hamana h Boufarik apres l’affaire du 
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capitaine Yacine, et les paroles des generaux. L'armee aussi 
tuait k tort et k travers pour decredibiliser les terroristes 
islamistes. 

En fait, nous <§tions nombreux, parmi les jeunes officiers, k 
penser que les mauvaises methodes de travail que Ton nous 
imposait, comme les coups tordus des hommes de la SM, 
n’&aient pas le fruit du hasard ou de Fincompetence, mais bien 
une politique deliberee. Objectif : augmenter le niveau de la 
violence terroriste pour maintenir la population dans la peur. 
D’ailleurs, entre nous, y compris ceux qui n’h^sitaient pas k 
faire les sales besognes, nous disions souvent : « Tiens, 
qu’est-ce qu’a encore fait la “societe 1 ' aujourd’hui ? » La 
« society » ( charika en arabe), c’etait pour nous la « Societe 
nationale de formation des terroristes », c’est-a-dire Farmee, 
ou du moins ses grands chefs. 

Au mois de juin, nous avons appris par les journaux que 
Femir Abdelhak Layada avait ete arrete au Maroc, ou il s’6tait 
refugie. II a ete au centre d’un incident diplomatique entre 
FAlgerie et le Maroc : les Marocains voulaient faire du chan- 
tage aux Algeriens en remettant sur la table Faffaire du Sahara 
occidental. Mesquinerie : vouloir echanger un vulgaire terro- 
riste contre le renoncement a F autodetermination d'un peuple 
opprime. II a fallu plusieurs va-et-vient des responsables mili- 
taires algeriens entre Alger et Rabat pour recuperer ce chef 
terroriste. C’est Smai'n Lamari, le numero 2 du DRS, qui a 
suivi le dossier. Et Khaled Nezzar en personne a du se rendre a 
Rabat pour raisonner le roi. Le regne de Layada aura dure fina- 
lement dix mois. 

Apres la neutralisation de Layada, on nous apprendra qu’un 
autre « Afghan », Mourad Sid Ahmed, dit Djaafar El-Afghani, 
avait pris la tete du G1A. 

L’^te 1993 s’annongait tres chaud. Mais il ne s’agissait pas 
des conditions climatiques. Le general Medjahed et le colonel 
Chengriha nous avaient donne Fordre d’incendier, avec de 
Fessence, plusieurs montagnes pres de Lakhdaria et en 
Kabylie. Lakhdaria 6tait connu pour etre un lieu de transit des 
groupes terroristes : ils passaient par la pour se rendre en 
Kabylie, k Djidjel ou dans l’est du pays. Le terrain tres boise 
facilitait leurs deplacements : il etait impossible de voir quoi 
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que ce soit par helicoptere. Le feu allait non seulement les 
ddloger mais surtout d6gager le terrain et nous permettre de 
voir de loin tout deplacement suspect. En raison des feux de 
foret que nous avions allumes, la temperature atteignait parfois 
les 45 degres. Des arbres centenaires brulaient. Ce desastre 
ecologique n’a pas manque de faire des morts parmi la popula- 
tion civile. En Kabylie, parexemple, cinq personnes ont trouvd 
la mort. En l’espace de deux mois, des dizaines de milliers 
d'hectares de forets et de paturages ont ete detruits. 

Sur le plan politique, la situation etait chaude egalement. 
Contre toute attente, le general Khaled Nezzar annongait, en 
juillet, sa demission du poste de ministre de la Defense natio- 
nale. Son rempla^ant etait le general Liamine Zeroual, qui 
avait 6t6 auparavant contraint a la retraite en raison de son 
disaccord avec le president Chadli au sujet de la restructura- 
tion de FarmSe. Dans les casernes, on expliquait ce change- 
ment par la maladie de Khaled Nezzar : ce dernier avait subi 
en 1988 un accident de sante et risquait de disparaitre a tout 
moment. Personne ne voulait prendre le risque de laisser sa 
succession ouverte a une guerre des clans. C’est done lui- 
meme qui aurait pris la decision de rappeler Liamine Zeroual, 
Tun des rares a faire 1’objet d'un consensus dans Tarmee. 

Mais 1’ information la plus importante concemait le general 
Mohamed Lamari. Le 5 juillet, jour de la fete de 1’ indepen- 
dance, il etait nomme au poste de chef d’etat-major de 1’armee 
en remplacement du puissant general Abdelmalek Guenai'zia, 
l’ami personnel de Khaled Nezzar. Lamari allait devenir ainsi 
une sorte de ministre de la Defense bis, dot6 de tous les 
pouvoirs. Le general Brahim Fodhil Ch6rif le remplagait 
comme chef de la lutte antiterroriste. Le 5 juillet Egalement, les 
generaux Mediene, Mohamed Ghenim (secretaire general au 
MDN) et Abdelmadjid Taghrirt etaient prom us au grade de 
general-major. 

La promotion du general Lamari signifiait a nos yeux un 
durcissement de la lutte antiterroriste. II est vrai que depuis le 
debut de l’ete, Tarmee avait subi des revers importants : en 
juin, une cinquantaine de militaires avaient ete tues a Chrea 
dans une embuscade ; h. Berrouaghia, pres de Medea, plusieurs 
militaires avaient deserte ; & Oran, une quarantaine de detenus 
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militaires accuses d’etre islamistes s’£taient Evades de la 
prison de Mers-El-K£bir. 

II fallait mettre un terme au laxisme. Car malgre notre 
presence sur le terrain, il faut dire que nos sup6rieurs conti- 
nuaient souvent a nous empecher d'affronter certains groupes 
armes qui £taient pourtant a port6e de main. II est arrive, je l’ai 
dit, qu’on nous interdise de pourchasser un groupe qui venait 
de commettre un attentat. J’ai connu personnellement 
plusieurs fois cette frustration. Je ne comprenais rien : nous 
sortions parfois pour des ratissages de deux ou trois jours sans 
rien trouver, et quand nous localisions un groupe et que nous 
voulions aller a sa rencontre, on nous disait : « Non, laissez-les, 
on les aura un autre jour ! » 

De meme, il faut savoir que nous devions travailler avec des 
cartes d’etat-major datant... de la colonisation fransaise 
(l’armee algerienne n’a jamais fait l’effort de produire des 
cartes actualisees). Souvent, quand nous arrivions a un endroit 
ou avaient £te signales des suspects, le paysage 6tait different 
de celui indiqu6 sur la carte (des maisons avaient disparu, 
d’autres avaient dte construites, etc.). Du coup, nous compre- 
nions que le lieu que Ton nous avait designe sur la carte n’etait 
en fait pas le bon : nous alertions alors notre commandement 
par radio, en leur disant que l’endroit suspect etait sans doute 
en fait a un ou deux kilometres de la ; mais au lieu de nous dire 
d’y aller, on nous ordonnait souvent de fouiller la ou nous 
etions et ou il n’y avait personne. . . 

Le 21 aout 1993, coup de tonnerre : l’ancien chef de la Secu- 
rity militaire et ex-Premier ministre Kasdi Merbah etait assas- 
sine en meme temps que son fils, son frere et deux gardes du 
corps. J’ai pense immediatement au DRS : Merbah, surnomme 
l’« homme aux dossiers », savait trop de choses sur tous les 
responsables militaires. La presse a pretendu que c’etait le 
groupe d’Abdelkader Hattab, sevissant dans la wilaya de 
Boumerdes, qui avait fait le coup. Qui pouvait le croire ? Je ne 
pense pas qu’un vulgaire bandit de grand chemin, reconverti 
dans le terrorisme, ait pu tendre un piege h celui qui avait dirige 
pendant des annees la Securite militaire. D’ailleurs, les 
6iyments du DRS qui travaillaient avec nous montraient 
discretement leur satisfaction a la suite de cet assassinat. 
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Pauvres minables ! Quand Merbah dirigeait les « services », 
personne ne bronchait. Je suispret ^jurerque s’il etait toujours 
k la tete de la SM, tous ceux qui se sont rejouis de sa mort lui 
auraient fait des courbettes, comme ils le font aujourd'hui 
devant le general « Tcwfik », leur Dieu du moment. 

Les changements intervenus en juillet a la tete de Tarm^e 
ont vite fait de se traduire sur le terrain politique. Le Premier 
ministre Belaid Abdcsslam a 6te remplace par le diplomate 
R<5dha Malek, un « 6radicateur » qui se rendra celebre par la 
phrase : « La peur doit changer de camp. » Le ministre de 
i’Int6rieiir Mohamed Hardi a et 6 remplace k ce poste par le 
colonel Salim Sadi, un « dur » (Hardi sera assassin^ quelques 
annees plus tard, dans des conditions obscures). Des magis- 
trals juges trop elements avec les islamisles ont ete dSplaces et 
les executions de condamnes a mort ont repris. Une trentaine 
de jeunes officiers, modernistes et anti-islamistes, ont 6t£ 
promus au grade de general. 

Derriere tous ces changements, il y avait les desormais v<5ri- 
tables patrons de Tarmee : les generaux Mohamed Lamari et 
« Tewfik » Mediene. Leur conseiller ideologique 6tait — et 
reste a ce jour — le general Mohamed Touati, dont je saurai 
plus tard qu’il est surnomm£ El nwkh (le Cerveau) ; ce 
farouche eradicateur tient le role de conseiller politique k 
l’ANP. 

En 1993, les terroristes 6taient aussi passes k une autre 
etape : les Strangers, jusque-la £pargnes, etaient cibles k leur 
tour. Fin octobre, trois agents consulaires frangais, Alain Freis- 
sicr et les epoux Thevenot, etaient kidnappes a Alger avant 
d'etre curieusement liberes une seniaine plus tard. La France 
conseillait alors k ses ressortissants dont « la presence n'est pas 
necessaire en Alg£rie d’dviter ce pays ». Notre pays etait 
« officiellement » devenu un « pays k risques ». Le GIA avait 
adresse un ultimatum a tous les etrangers pour quitter le pays. 
En septembre, deux g^ometres frangais etaient enleves et 
assassines a Sidi-Bel-Abbes. En dccembre, douze Bosniaques 
et Croates etaient assassines a l’arme blanche a Tamesguida, 
pr6s de Medea, par le groupe de Sayeh Attia. En quelques 
mois, plus de vingt Grangers etaient tu6s. Une chose que je ne 
comprendrai jamais : les Americains n’ont jamais ete ciblds... 


7 


La descente aux enfers 


Quinze jours de tortures 

L’hiver est particulierement rude a Lakhdaria. II fait froid, 
il gele et il neige sur toute la region qui mene vers les hauts 
plateaux. L’ann^e 1993 venait de s’achever avec son lot de 
mort et de sang. Depuis que j’etais operationnel, les jours se 
suivaient et se ressemblaient. 

Ce jour de fdvrier 1994, j'etais content de terminer mon 
service. Ma patrouille avait commence a 5 heures du matin. La 
chasse n’avait pas et£ bonne. Nous n’avions croise aucun 
terroriste : le « gibier » devait aussi se cacher avec ce temps de 
chien ! En hiver, les terroristes ont 1’ habitude de quitter les 
montagnes pour se refugier dans les villes et villages. Certains 
toutefois restaient 1^-haut et resistaient a la rudesse du climat. 
Il est vrai que les casemates qu’ils avaient construites etaient 
bien equipees — groupes electrogenes, tapis, rechauds, etc. — , 
permettant un confort tres relatif et meme parfois d’y vivre 
avec femmes et enfants. 

Je me demandais comment ils pouvaient accepter tous ces 
sacrifices, alors que leur combat etait vou6 k l’echec. Au 
moment ou j’arrivais devant le commissariat de Lakhdaria, ma 
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meditation a 6t6 interrompue : des officiers de police m’appe- 
laient en faisant de grands signes. « Regarde ce message, me 
dit Tun d’eux : il y a un groupe de quatre indi vidus armes qui 
vient de kidnapper un citoyen. II s’agit de I’ancien maire FIS. 
Ils Font enleve pr&s de la gare, des tdmoins les ont vus le faire 
monter de force dans un fourgon de type J9 de couleur blanche. 
Tiens, prends le matricule. » 

Je n’avais pas eu connaissance de cet enlevement, je n’avais 
re$u aucun message radio. J’ai mis dans ma poche le bout de 
papier ou etait inscrit le matricule du fourgon et je me suis 
dirig£ vers le PC en me demandant comment cela avait pu se 
produire en plein jour, alors que nous avions depuis plusieurs 
mois la situation en main. Du moins en ce qui concemait le 
centre de Lakhdaria. 

A peine franchie l’entree de la caserne, j’ai vu un fourgon J9 
blanc qui y etait gare. J’ai sorti le bout de papier de ma poche 
pour verifier le matricule : c’6tait bien celui qui avait servi k 
l’enl&vement de 1'ancien maire. A ce moment precis, le lieute- 
nant du CMI Abdelkader Belkebich, dit Abdelhak, qui travail- 
lait avec nous, ainsi que quatre autres officiers du DRS, s’est 
approche de moi. 

Je l’ai interpelle : « Vous les avez attrapes ? 

— Qui? 

— Les terroristes qui ont enlev£ un citoyen devant la gare. 

— C’est nous, les terroristes ! Vas-y ! II est la, si tu veux le 
/oir, ton citoyen », m’a-t-il repondu en faisant un signe de la 
tete en direction des cellules. 

J’y suis all6. « C’est nous, les terroristes ! » : cette phrase 
sonnait dans ma tete. J’avais la nausee. « Que je suis bete ! » 
me disais-je. 

Nos cellules etaient de minuscules pieces de moins de deux 
metres carres. J’avais horreur de les visiter. Dans la villa, il y 
en avait cinq. L’odeur etait effroyable. A l’entree, k droite, le 
materiel de torture : des chames, une bassine d’eau croupie, des 
detergents, des fils electriques, des outils, etc. 

Il etait dans la deuxieme cellule. Un homme barbu, la 
quarantaine, qui se tenait la tete entre les mains. Il pleurait. En 
me voyant, il a leve la tete un instant avant de baisser les yeux. 

« Qu’as-tu fait ? 
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— Rien du tout, je ne sais meme pas pourquoi je suis \k. 

— Je te conseille de tout leur dire si tu as quelque chose sur 
la conscience. Ne pousse pas ces jeunes a te maltraiter. » 

L’homme m’a longuement regarde dans les yeux en hochant 
la tete, avant de prononcer quelques mots que je n’ai pas 
oubli6s : « L’injustice se transforme en t£nebres le jour du 
jugement dernier. Je n’ai rien fait d’illegal, je suis p&re de 
famille et je travaille. Je n'ai aucun contact avec ceux qui ont 
pris les armes, je ne sais meme pas pourquoi je suis la. » 

Je suis ressorti a la rencontre du lieutenant Abdelhak : 
« Ecoute, cet homme n’a rien fait, j’en suis convaincu. Rela- 
chez-le. — Tu es con ! Tu n’as rien compris », m’a-t-il 
repondu avant de me tourner le dos et de repartir a ses occupa- 
tions macabres. 

Le soir, dans ma chambre, situee a l’dtage au-dessus des 
cellules, j’entendais les cris de l’homme qui suppliait ses 
tortionnaires. Abdelhak et ses coll&gues 6taient a F oeuvre. Le 
supplice a dure toute la nuit avant de reprendre la nuit sui vante 
pour se terminer au petit matin. Et ainsi de suite pendant quinze 
jours. II ne m’etait plus possible de trouver le sommeil. 


« Habtouh lel-oued ! » 

II s’est ensuite passe ce qui se passait syst^matiquement 
avec les personnes arretees. A chaque fois, les hommes du 
DRS bases chez nous demandaient des instructions au general 
Medjahed ou & son chef d’etat-major, le colonel Chengriha. En 
general, l’ordre 6tait toujours le meme : « Habtouh lel- 
oued ! », c’est-a-dire « Fais-les descendre a Toued ». Ce qui 
voulait dire : « Liquide-les » (pas necessairement au bord de 
l’oued, ce pouvait etre n’importe ou). Je precise que nos chefs 
utilisaient 6galement d’autres formules a peine codees pour 
ordonner de torturer les prisonniers afin d’obtenir des rensei- 
gnements : « Traitez-les sur place », « Faites l'exploitation sur 
place » ou « Exploitez-les »... (ce n’est qu’ensuite qu’ils 
etaient ex6cut£s). 

Ce soir-la, vers 18 h 30, le lieutenant Abdelhak et deux offi- 
ciers du 25 e RR (les lieutenants Mounir Bouziane et 
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Chemseddine Saadaoui) ont fait sortir des cellules le maire de 
Lakhdaria et ses cinq cod6tenus (qui avaient ete arretes avant 
lui). Ils etaient dans un etat lamentable, menottes avec du fil de 
fer et les yeux bandds. Ils les ont pouss£s, comme des betes 
qu’on mene k l'abattoir, dans un camion Toyota bach6 (un 
vehicule appartenant k la commune et non k I’armee ; ils utili- 
saient souvent ce type de vehicule pour ces « operations » tr&s 
speciales). On m'a donne l’ordre de sortir avec une quinzaine 
d' hommes en Jeep pour assurer leur protection de loin. Je les 
ai vus s'arreter au bord de l’oued Isser. Ils ont fait descendre 
les six hommes, les ont contraints k s’agenouilleret les ont tu6s 
Tun apr£s 1’autre de deux balles de Kiach dans la nuque. Ils ont 
laisse les corps sur place. 

Lors des vingt-sept mois que j'ai passes a Lakhdaria, j'ai et6 
le temoin direct d’assassinats de ce type au moins une quin- 
zaine de fois. Ceux qui pratiquaient ces executions sommaires 
Etaient aussi bien des hommes de notre gamison que des offi- 
ciers venus d’AIger. Parmi les premiers, outre les lieutenants 
que je viens de citer, il y avait des officiers du 25 e RR, du DRS 
de Lakhdaria et du SOB ; je peux citer le commandant B^naich 
(1’adjoint du colonel Chengriha), le colonel Chengriha lui- 
meme et le commandant Ben Ahmed (qui a pris le commande- 
ment du 25 c RR apr£s le lieutenant-colonel Daoud, parti d6but 
1 994 pour faire l’^cole de guerre en Russie). D’AIger, venaient 
souvent des lieutenants et des capitaines du CPM1 et des autres 
CMI : ayant recueilli dans d'autres secteurs des renseigne- 
ments sur des suspects de notre region, ils venaient eux- 
memes les arreter avec notre aide, puis ils les torturaient et les 
ex£cutaient. 

C’etaient toujours les officiers du DRS qui torturaient. 
Depuis mon arriv^e k Lakhdaria, je savais qu’ils torturaient 
regulierement dans les cellules de la villa, mais ce n’est qu’en 
janvier 1994 que je les ai vus operer pour la premiere fois. En 
rentrant dans 1’appentis donnant acces aux cellules pour 
pr^venir un officier du CMI qui £tait appele au telephone, je 
l’ai vu avec deux de ses collegues en train de torturer un 
malheureux : e’etait un cadre de 1’ENAD (une entreprise de la 
zone industrielle de Lakhdaria), qui etait soup?onn^ d’etre le 
chauffeur de l’emir Omar Chekhi. II £tait attach^, enti^rement 
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nu, sur un banc. Ils lui avaient noue aux pieds des fils elec- 
triques relies a une petite dynamo h manivelle (du materiel 
russe normalement utilise pour les telephones de campagne), 
qu’ils faisaient fonctionner pour lui envoyer des decharges. Je 
les ai vus aussi utiliserd’autres procedes : il etait battu violem- 
ment avec de longs gourdins, ou encore ils l’obligeaient h 
absorber des quantites invraisemblables d’eau meiangee de 
Javel ou d’autres produits detergents. Cet homme est mort sous 
la torture au bout de quatre jours. Dans les mois qui suivront, 
j’aurai souvent l’occasion de voir ce type de scenes 
effroyables, car le nombre de detenus augmentera beaucoup et 
les tortures, de jour comme de nuit, deviendront quotidiennes. 


Violences terroristes, sauvageries militaires 

Pendant que les hommes du DRS torturaient et tuaient des 
innocents, le plus souvent, les militaires continuaient de subir 
de lourdes pertes. Au debut janvier 1994, une cinquantaine de 
soldats avaient ete tues au cours d’une embuscade a Sidi-Bel- 
Abbes. Le 1 1 janvier, le groupe de Sayeh Attia avait tendu une 
embuscade au wali (prefet) de Tissemsilt et a son escorte, sur 
une route pres de la ville de Sig, h fouest du pays : bilan : une 
trentaine de morts (dix-neuf selon la version officielle), dont le 
wali lui-meme. Autre drame, le 15 janvier : la caserne de 
Sebdou (siege de la 8 e DB), pr£s de Sidi-Bel-Abbes, avait ete 
fobjet d’une attaque surprise ; une quarantaine de militaires 
avaient 6te tu6s. Aucune region du pays n’etait epargnee, sauf 
le Sud, l’« Algerie utile » comme l’appellent les responsables 
algdriens en raison des puits de petrole et des gisements de gaz. 

A cette epoque, le regime tentait d’organiser une « confe- 
rence nationale » pour sortir le pays de la crise. Tous les partis 
y ont ete convies, sauf bien sur le FIS, appeie depuis 1992 le 
« parti dissous ». On parlait de la fin du mandat du HCE. Cette 
instance serait remplacee par un president de I'Etat. Mais le 
30 janvier, nous apprenions que le HCE « confiait » la presi- 
dence de I'Etat au ministre de la Defense, le general Liamine 
Zeroual. 
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Fin janvier, j’apprenais qu’Abdelkader Chebouti, le chef du 
MIA, avait 6 t 6 bless6, lors d’une operation pres de Medea. Et 
le 26 fevrier, l’dmir du GIA Djaafar El-Afghani etait abattu a 
Alger par des hommes du 90 e BPM ; il avait 616 encercl6 dans 
une villa ou il s’6tait refugie. Mais peu apres, bizarrement, on 
apprenait par la presse le nom de son remplasant. Cela se 
reproduira souvent par la suite : chaque fois que le chef 
pr6sum6 du GIA sera 61imine, un nouvel emir surgira du n6ant 
et 1’armee en sera immediatement inform£e : apres l’^limina- 
tion de Djaafar El-Afghani, il faudra traquer successivement 
Cherif Gousmi, Djamel Zitouni, Antar Zouabri ou encore 
Hassan Hattab. On ne parlait d’ailleurs plus du GIA, mais des 
GIA. Nous etions nombreux a penser — j'y reviendrai — qu’il 
y avait en realite d'un cote les vrais groupes islamistes arm£s 
et, de P autre, les groupes islamistes de 1'armee, manipules par 
des hommes du DRS. 

Ce que je vivais k Lakhdaria n’etait guere reluisant : execu- 
tions sommaires et tortures se succedaient. Je me disais 
qu’avec le ramadan qui s’annon^ait, le lieutenant Abdelhak et 
ses hommes allaient se calmer. Je revais. . . 

Debut mars, alors que nous etions en plein mois de ramadan, 
la prison de Tazoult (ex-Lambese), pres de Batna, a dte atta- 
quee par cent cinquante assaillants. Pres de mille prisonniers 
— dont trois cent cinquante condamnes a mort — ont reussi a 
prendre la fuite. Les assaillants avaient attaque au moment de 
la rupture du jeune, ou la garde est allegee. On a parl6 de 
complicitSs, mais cela semblait pour moi fantaisiste. Je reste 
convaincu que cette Evasion a ete organisee par les forces de 
securite pour eliminer le maximum d’islamistes. Je savais que 
les condamnes a mort etaient regroupes a Tazoult ; plusieurs 
d’entre eux y avaient ete transfers en juin 1993. 

J’ai appris que, la premiere semaine, plusieurs dizaines 
d’6vad£s avaient deja ete tues. Le colonel Chengriha nous 
avait donne Tordre d’abattre sur-le-champ ces fugitifs si nous 
en rencontrions. Trois mois plus tard, nous en avons arrete 
quatre dans notre region. Ils ont 6te sauvagement tortures a 
notre PC. Deux d’entre eux ont 6te ensuite immediatement 
abattus. Les deux autres avaient dit sous la torture avoir ete 
aid6s apr&s leur fuite par des gens de Djidjel ; ils ont 6 t 6 
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embarqu£s dans un helicopthre venu d’ Alger par des officiers 
du CPMI, qui voulaient aller voir avec eux h Djidjel qui etaient 
ces gens. Quelques minutes aprhs le decollage de l'helicop- 
tere. j’ai vu que... Tun des deux hommes etait jet£ par-dessus 
bord ! (Plus tard, j’apprendrai par des camarades de promotion 
que des hommes du CMI de la 5 C region militaire ont souvent 
61imin6 des suspects en les jetant d’un helicoptere en vol.) 

Je n’ai pas participe h ce massacre des evades de Tazoult, 
mais je n’ai rien pu faire pour l’empecher. Je ne proteslais 
meme plus. Je m’etais habitu6. II dtait loin, le temps de 
l’acad6mie oh nous apprenions que le soldat doit etre un 
homme d’honneur : ne jamais tirer sur un homme d^sarme, ne 
jamais tuer un prisonnier, ne jamais maltraiter l’ennemi quand 
il est entre vos mains. Ds Etaient bien beaux les discours de nos 
instructeurs. J’etais dans une armde d’assassins, de brigands et 
de voleurs. J’6tais avec des sauvages. J’etais moi-meme 
devenu un sauvage. 

C’est h cette epoque que le dramaturge Abdelkader Alloula 
a 6t6 assassin^ a Oran et, quelques jours plus tard a Alger, 
Ahmed Asselah, le directeur de l’fcole des Beaux-Arts, avec 
son fils. En avril, les g6n£raux nommaient un nouveau Premier 
ministre, Mokdad Sifi. En quatre ans, 1’ Algerie avail eu quatre 
Premiers ministres et quatre presidents. Quelle stabilite ! 


Les massacres de mai-juin 1994 

Au mois de mai, la vague d’arrestations a pris de l’ampleur 
a Lakhdaria. Une nuit, on m’a donne l’ordre d’accompagner 
avec mes hommes des officiers du DRS qui avaient une 
« mission ». Ces demiers, habilies en civil, ressemblant a des 
terroristes (ils avaient une barbe de quinze jours ; cela arrivait 
souvent : je savais que quand les hommes du DRS se laissaient 
pousser la barbe, c’est qu’ils preparaient une « sale mission » 
oh ils se feraient passer pour des tangos), avaient des listes de 
noms. Arrives dans un hameau, ils m’ont demand^ d’attendre 
h 1’entr^e du village. J’ai post6 mes hommes tout autour de ces 
habitations precaires oh vivaienl des gens tres modestes. Au 
bout de trois quarts d’heure, les quatre officiers etaient revenus 
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avec cinq hommes. Les mains deniere Ie dos, ligot£s avec du 
fil de fer, une cagoule sur la tete qui les empechait de voir, ils 
marchaient en tremblant mais sans rien dire, comme s’ ils 
connaissaient leur sort. A raon retour au PC, d’autres 
collegues, qui £taient sortis egalement avec des officiers du 
DRS, avaient ramene eux aussi des « prisonniers ». 

Je me rappelle les noms de certains d’entre eux. que leurs 
families considerent aujourd’hui comme disparus ou dont elles 
pensent qu'ils ont assassines par des islamistes. Je tiens h 
apporter le dementi le plus cat^gorique sur ce point. Les 
personnes dont les noms suivent ont 6t6 assassinees en mai et 
juin 1994 par les militaires de Lakhdaria, sur ordre des g£n6- 
raux avec l’accord du colonel Chengriha, alors commandant 
du SOB. 11 s’agit des fr&res Braiti, des freres Bairi, de Farid 
Kadi, Fateh Azraoui, Abdelwaheb Boudjemaa, Mohamed 
Messaoudi, Mohamed Moutadjer, Djamel Mekhazni et des 
freres Boussoufa. 

Ces derniers, je les connaissais personnellement. L’aTn£ 
dtait un paisible pere de famille et travaillait dans une usine de 
peinture, la SNIC, et l’autre etait aniste peintre. Les officiers 
du CMI affirmaient qu’ils avaient des liens avec les terroristes. 
Mais ils etaient tout sauf des terroristes, j’en suis convaincu ; 
ils ne faisaient meme pas de politique. Les freres Boussoufa 
ont tues dans des conditions effroyables. 

Je regardais ce manage : des gens qu’on arrete, qu’on 
torture, qu’on tue et dont on brule les cadavres. Un cycle 
infernal : depuis mon arrivee a Lakhdaria, j’avais vu au moins 
une centaine de personnes liquid£es. Que faire ? La question 
me taraudait V esprit. Deserter ? Pour aller ou ? Rejoindre les 
groupes armes ? Pour tuer des innocents ? Non. 

Je n’osais meme plus parler pour plaider la cause de certains 
innocents : le colonel Chengriha, qui nous commandait depuis 
quelques semaines en remplacement du general Medjahed, 
m’avait deja plusieurs fois rappel^ a l’ordre. Je ne voulais pas 
susciter la colere des dements du CMI, ni celle de mes sup6- 
rieurs, et je me tenais a carreau depuis quelques semaines. 
J’avais pense prendre des photos, mais je n’ai pas pu. Cela 
aurait eveille les soupgons. A cette ^poque, j’etais decide : k la 
premiere occasion, je deserterais a l’etranger et je parlerais de 
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tout ce que j’avais vu. J’attendrai mon heure encore tr£s 
longtemps... 

Mohamed Moutadjer etait un homme de soixante ans. Deux 
de ses fils 6taient des terroristes activement recherchSs. Apres 
qu’il a 6te torture, le commandant Ben Ahmed, le comman- 
dant de mon regiment, I’a traine dans la cour et, devant tout le 
monde, il a. . . urin6 sur lui en lui repetant : « Appelle tes chiens 
d’enfants, qu’ils viennent te secourir maintenant ! » Apres 
cette sc&ne barbare, lui et deux autres soldats ont tire une rafale 
sur le vieil homme. Son cadavre a et6 jete dans la nature. Tous 
les autres ont egalement et£ assassines apres avoir ete tortures, 
certains pendant plusieurs jours. Huit ont 6te egorg6s et jetes 
dans un champ. Deux cadavres ont ete jetes nus a cotS de la 
gare ; cinq autres ont ete laisses au bord de Toued Isser. 

Deux prisonniers, un enfant de quinze ans et un homme 
d’environ trente-cinq ans, ont meme et£ bruits vifs. Je 
n’oublierai jamais cette scdne. Outre moi-meme, il y avait \k 
les lieutenants Abdelhak et Ramdane, du CMI, et les lieute- 
nants Bouziane, Chemseddine et Boukachabia, du 25 e RR. 
Devant tout le monde, le lieutenant Chemseddine avait mis a 
genoux les deux prisonniers et les avait asperges d’A72, un 
liquide hautement inflammable qui sert de carburant pour 
certains engins blindes. « Non, il ne va pas faire cela ! » repe- 
tais-je a un de mes collegues. Le gamin suppliait, pleurait sous 
le regard meprisant des militaires rassemblSs autour de lui. Le 
lieutenant a allume un bout de plastique et l’a jete sur les vete- 
ments du malheureux, qui s’est transforme aussitot en une 
veritable torche humaine. Ses hurlements de douleur, h 
r^veiller les morts, ont ete interrompus par une rafale tiree a 
bout portant. Son compagnon, qui avait assiste a la scene, etait 
muet de terreur. Quelques minutes plus tard, il subira le meme 
sort. 

En ces jours de mai et juin 1994, les habitants de Lakhdaria 
decouvriront plusieurs dizaines de cadavres eparpillSs autour 
de la ville. Les corps etaient souvent m6connaissables. 
Personne d’ailleurs n’osait s’en approcher. Le comble du 
cynisme : comme souvent, ce sont des officiers de notre unite 
qui ont alerte la gendarmerie sur la presence de cadavres aux 
alentours de Lakhdaria. Dans ces cas-la, gendarmes et 
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policiers, accompagnes d’ ambulances de la protection civile, 
allaient recuperer les cadavres et les amenaient & la morgue de 
l’hopital de Lakhdaria : certains etaient identifies par les 
families ; ceux qui etaient brules, et done meconnaissables, 
etaient enterres sous « X algerien ». Parfois aussi, les cadavres 
etaient jetds dans d'autres secteurs (par exemple a 60 km de 
Lakhdaria, dans le secteur operationnel de Tizi-Ouzou) : 
ceux-la aussi etaient enterres sous X, puisque personne ne 
pouvait les identifier. C’est de cette maniere que des milliers 
d’ Algeriens ont disparu au cours de ces dernieres annees. 

Bien sQr, on fera croire aux habitants de Lakhdaria que les 
victimes avaient et6 assassinees par des terroristes. Quant a 
ceux qui ne sont pas reapparus, et qu’on a dits « disparus », 
c’est parce que leurs corps avaient ete brules. Meme un adoles- 
cent de quinze ans qui vendait des cigarettes a la sauvette a ete 
assassine par le lieutenant Abdelhak, avec la meme sauva- 
gerie. Ils f avaient soup^onne de donner des informations aux 
terroristes. Aucun de ceux qui ont ete amenes a la villa n’en est 
ressorti vivant. Quelques annees plus tard, apres ma sortie de 
prison, j’apprendrai que le lieutenant Abdelhak, devenu capi- 
taine, avait ete mute a Sidi-Bel-Abbes, h l’ouest du pays, oil il 
est en train de se refaire une virginite. II a passe avant cela 
quelques mois en prison pour vol. Les lieutenants Bouziane, 
Chemseddine et Ramdane sont egalement devenus capitaines. 


Le regiment des assassins 

Un scenario presque identique s’est produit le meme mois 
pres de la ville de Tenes, h l’ouest d’Alger. Elle m’a ete 
rapportee par des officiers du 12 c RPC, que j’avais connus a 
Cherchell, et qui avaient participe a l’operation, dont les lieute- 
nants Salim Semali et Abdelmalek (j'ai oublie le nom de ce 
dernier). Au cours d’une embuscade tendue par un groupe 
terroriste, l’armee avait perdu seize hommes, dont deux offi- 
ciers. Une semaine plus tard, un commando compose d’offi- 
ciers du DRS et d’eiements du 12 e RPC a attaque les families 
des terroristes de la region. Habilles en islamistes, ils frap- 
paient aux portes en disant : « Ouvrez, nous sommes les ikhwas 
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[les freres, c’est-a-dire les islamistes] ! » Ensuite, ils dgor- 
geaient tous les membres de la famille. hommes, femmes et 
enfants. En une semaine, ils ont tud plus de cent quatre-vingt 
personnes. Les madias algeriens et (Strangers n’ont jamais parte 
de ce massacre. 

Le lieutenant Salim Semali m’a raconte une autre affaire du 
meme genre h laquelle il avait participe en 1 994 : h Gouraya, 
prds de Cherchell, un commando du 12 c RPC a ete largud par 
hdlicoptere. Deux hameaux ont ete completement massactes. 
Le lendemain. 1'helico est alte rdcupdrer le commando. Les 
hommes du 12 c RPC ont fait beaucoup d'operations de ce 
type : les habitants de maisons isotees dans les montagnes, 
soup^onnds de soutenir les groupes armds, etaient tous assas- 
sines ; comme aucun survivant ne pouvait temoigner, il dtait 
d’aulant plus facile ensuite de dire que c’etaient des crimes de 
terroristes... 

Comme je Lai dit, le 12 e RPC dtait pour moi le « rdgiment 
des assassins ». Il dtait le seul regiment du CCLAS a comporter 
en son sein une « compagnie spdciale », composee de quatre 
sections de trente-deux hommes (dans les autres rdgiments, il 
y avait une seule « section spdciale », chargee de faire le sale 
boulot). Les hommes de cette compagnie speciale agissaient le 
plus souvent en civil. C’etaient de vdritables barbares. Mon 
camarade de promo Abdelmalek en faisait partie. Je 1’avais 
revu a Alger en 1993 et il etait devenu & moitie fou k cause des 
massacres qu’on l’obligeait a faire : « On fait un sale boulot... 
Chaque nuit, chaque jour, ils nous demandent de sortir... Ils 
nous ont tuds, les salauds ! » (il parlait bien sur des gendraux). 
Completement deboussole, il m’avait dit : « Je ne sais plus qui 
je suis, je ne sais plus si c’est le jour ou la nuit... » Ce jour-la, 
il dtait saoul, et il m’a dit qu’il se droguait souvent et fumait 
tout le temps du haschich, comme tous les hommes de sa 
compagnie. 

Il y avait aussi un sergent-chef du 12 C RPC qui est devenu 
celebre dans toutes les unites du CCLAS sous le surnom de 
« Enims » (c’est-5-dire le Malin), une vraie bete sauvage. Lui, 
il dtait toujours pret & faire les sales besognes que les autres ne 
voulaient pas faire. 11 prenait plaisir & torturer, tuer, egorger. .. 
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Le I2 C RPC est aussi le seul regiment du CCLAS qui ait ete 
deploy^ dans toutes les regions de PAlgdrie. En 1992, il etait a 
Blida puis a la Casbah d* Alger, en 1993, a Bab-el-Oued et 
Boufarik, en 1994, k Constantine, Batna et Djidjel (k partir de 
1995, il ira successivement k Ain-Defla, Chief, Sidi-Bel- 
Abbhs et Tiaret). Pendant toute cette p<$riode, le regiment dtait 
commande par le colonel Athamnia. Partoul ou le 12 c RPC est 
pass6, il a perp&re des massacres de civils, bien sur attribuds 
aux groupes armes. 

De plus, aucune discipline n’&ail respectee chez eux : le 
sous-officier pouvait frapper Pofficier, Pinsubordination etait 
banale, la drogue et P homosexuality y etaient courantes et les 
agressions contre les civils aussi. Its n'hesitaient pas, par 
exemple, a violer une fille qui leur tombait sous la main. Le 
12 c RPC ytait tout simplement le royaume de Pindiscipline et 
de Panarchie. Mes camarades m’ont souvent dit : « Tu as bien 
fait de ne pas venir dans ce regiment. » 


Morts pour rien 

Un soir du mois de juin 1994, mon supdrieur, le colonel 
Chengriha, voulait effectuer une patrouille dans les rues de 
Lakhdaria : il lui arri vait de vouloir sortir juste pour se balader. 
Il m’avait demande de l’accompagner avec ma section. 
Nombreux sont les officiers superieurs qui ne prenaient aucun 
risque. Il etait Pun d'eux. Eux etaient payes pour donner des 
ordres, nous, nous etions sous-pay^s pour mourir. 

Nous avions pris cinq Toyota et nous faisions une ronde 
depuis une demi-heure quand un homme a surgi dans P obscu- 
rity. Il quittait son domicile a minuit, apres l’heure du couvre- 
feu. Le mena^ant avec ma Kalachnikov. je lui ai ordonn£ de 
mettre les mains en Pair. 

« Oh vas-tu ? 

— Je cherche des allumettes ! » me repondit-il avec 
nonchalance. 

Le colonel Chengriha est sorti de sa Toyota pour voir ce qui 
se passait. Il m'a ordonne d’aller perquisitionner dans la 
maison. Avec cinq hommes, j’ai fait irruption dans le domicile 
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du suspect. Soudain, un coup de feu a eclate a l’exterieur. Je 
suis sorti en courant. L’homme gisait dans une mare de sang. 
Le colonel venait de lui tirer une balle dans la tete. 

« A-t-il cherche a s’Schapper, mon colonel ? 

— Ce sont tous des terroristes. Viens, on part ! 

— J’appelle une ambulance ? 

— Non ! Allez, on part. » 

Le lendemain, les habitants du quartier trouvaient un 
cadavre : encore un acte terroriste... Qui etait cet homme ? Je 
nel’ai jamais su. 

Au cours de ce meme ete 1994, le sous-lieutenant 
Bouchareb (le neveu du general Mohamed Bouchareb, le 
directeur du commissariat politique au MDN) et moi-meme 
6tions ensemble sur une operation pres de Lakhdaria. Alors 
que je perquisitionnais une maison abandonn£e situ6e dans un 
endroit isol6, je me suis rendu compte que, a la sortie du village 
mitoyen, un groupe arm6 tentait de prendre la fuite. Je n’avais 
pas de souci a me faire : le sous-lieutenant Bouchareb et ses 
hommes fermaient la sortie du village ; ils etaient postes pres 
du carrefour de Boularbah. J’ai averti mon collegue qu’une 
Renault Express de couleur blanche se dirigeait vers lui et qu’il 
devait l’arreter h tout prix. Le commandant qui coordonnait 
l’operation a partir du PC lui a demande de ne pas bouger de 
son poste. 

Mais le sous-lieutenant n’en a fait qu'h sa tete : il a requisi- 
tionne un fourgon pour aller de son propre chef, avec quinze de 
ses hommes, a la rencontre des quatre terroristes, laissant ses 
subordonnes au barrage implant^ au carrefour. Ses instruc- 
tions etaient pourtant claires : il ne devait sous aucun pretexte 
quitter sa position. On devait pousser vers lui les « tangos » 
afin de les cueillir vivants de preference. En principe, ces 
demiers n’avaient aucune chance de s’echapper. 

Le groupe, dirige par l’emir Antar (nous savions, par les 
renseignements du DRS, que c’6tait lui qui opSrait dans cette 
region), connaissait parfaitement le terrain. De loin, il a vu 
qu’un fourgon plein de militaires venait a sa rencontre. Les 
tangos ont alors emprunte un chemin sinueux prealablement 
pi 6g6 par eux (les groupes armes placent toujours des bombes 
sur les chemins qui menent a leurs caches). Apres une course 
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poursuite de quelques minutes, le fourgon a atteint, au bout 
d’un long virage, un cul-de-sac. Les tangos avaient ddj^i quittd 
leur vehicule pour rejoindre, & pied, un maquis avoisinant. Ils 
ont fait exploser 5 distance trois bonbonnes de gaz enfouies 
sous terre tout en arrosant la patrouille avec leurs « Klachs ». 
L’enorme fum6e noire qui montait vers le ciel et les cris 
d’« Allah Akbar » (Dieu est grand) m'ont fait comprendre la 
catastrophe qui venait de se produire. 

Avec quelques hommes, j’ai couru vers le lieu de 1’explo- 
sion. La sc&ne 6tait horrible : onze cadavres, complement 
d6chiquetes. Le sous-lieutenant Bouchareb, lui, a eu la vie 
sauve, ainsi que trois de ses hommes. II n’a 6te que legerement 
bless6. Le groupe terroriste avait r£ussi & prendre la fuite, mais 
aussi & nous massacrer la moiti6 d’une section. En prenant mon 
poste-radio, je ne savais plus quoi dire au PC. « Venez vite ! 
Envoyez des ambulances. » C’est la seule phrase que j’ai pu 
prononcer. Mes hommes se regardaient, hebet^s. Fixant les 
cadavres du regard, nous nous voyions 1&, £tendus a leur place. 
En attendant rarriv^e des ambulances, nous avons rassemble 
les morceaux de nos collegues morts. 

Le sous-lieutenant Bouchareb ne sera jamais sanctionnS 
pour cette faute. Tout le monde savait pourtant que lui et ses 
hommes etaient drogues ce jour-UY En Alg6rie, on ne touche 
pas aux proches des g6n£raux. II a aujourd’hui le grade de 
capitaine. 

Le 1 1 juillet, sept etrangers etaient assassinds a Alger. Cette 
fois-ci, c’etaient encore des Europgens de 1'Est qui Etaient 
cibtes. La mort n'dpargnait plus personne. Tout le monde 
tuait : les islamistes, les militaires, les gendarmes, les 
bandits. . . Dans les rangs de l’arm6e, meme des officiers sup6- 
rieurs assassinaient. Le cas le plus effroyable que j’ai connu est 
sans doute celui du colonel Hamana, 1’adjoint du g6n£ral 
Mohamed Lamari au CCLAS depuis la fin 1992, dont j’ai dej& 
eu 1’ occasion de parler (j’avais servi sous ses ordres & Beni- 
Messous) : un veritable serial killer . . . 
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La sinistre legende du colonel Hamana 

Apres avoir fait des ravages a Boufarik et a Blida, en assassi- 
nant en plein jour des dizaines de civils, le colonel Hamana, la 
cinquantaine, avait ete nomm6 debut 1994 dans la region de 
Medea comme chef du secteur miiitaire. Cet ancien tankiste, 
qui avait commande la 8 C brigade blindee, avait demande a 
Mohamed Lamari six mois pour « nettoyer » la region. 
Toujours vetu de sa tenue de combat bariolee, manches 
retrouss6es de jour comme de nuit, ete comme hiver, avec sa 
corpulence, son metre quatre-vingt et son charisme tres parti- 
culier, Hamana ne laissait personne indifferent. II lui arrivait 
de faire le coup de poing avec ses collaborateurs, histoire de 
regler les divergences « d'homme a homme ». A son arrivde & 
Medea, il avait demande a survoler la region en helicoptere. 
« II ne faut laisser ni chien, ni chat, ni mules, ni anes et. . . natu- 
rellement ni islamistes », telles etaient ses instructions. 

Lors d’une operation menee dans les maquis de Medea 
quelques jours apr£s son installation, le colonel Hamana avait 
recuper6 une Toyota 4x4 tout terrain de couleur blanche. II 1’ a 
envoy^e a la caserne de Dar-el-Beida et lui a fait poser un blin- 
dage. Quand il a recupere la fameuse Toyota, il a pris le soin 
d’inscrire dessus siyaret el maout (la voiture de la mort). 

Hamana n’hesitait pas a assassiner des civils. Gare aux 
bergers si, par malheur, ils croisaient sa route, durant les opera- 
tions de ratissage. Il les executait en personne. Il repetait : 
« Ces gens-la [les bergers] renseignent les groupes terroristes 
sur les mouvements de farmee, tuez-les ! » Et il prenait soin 
naturellement de r£cuperer le troupeau et de le revendre. Pour 
la population locale, le nom de Hamana etait devenu syno- 
nyme de mort. C’est un groupe des GIA (celui qu’avait dirig6 
Sayeh Attia jusqu’a sa mort, fin 1994) qui a fini, d<§but 1995, 
par avoir raison de ce colonel : il a ete tue dans une operation 
pr&s de Berrouaghia. Un capitaine du 25 e , qui etait present a la 
morgue de l’hopital miiitaire Ain-Naadja quand son corps y a 
6te transport^, m’a raconte avoir vu le president Liamine 
Zeroual prendre dans ses bras le cadavre de Hamana et 
pleurer. . . 
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Conflit entre les clans du pouvoir 

En aout 1994, cinq gendarmes fran^ais £taient tues pr£s de 
la cit£ Ai’n-Allah a Alger. Ils assuraient la protection de la cit£ 
des diplomates. Selon les informations officielles, c’est le 
groupe de Djamel Zitouni qui 6tait derri£re l’affaire : les terro- 
ristes, d£guises en policiers, voulaient deposer une bombe, et 
ils avaient 6t6 surpris par les gendarmes, sur lesquels ils 
avaient tir6. 

A Lakhdaria, le college situ£ au centre-ville avait 6t6 
incendi£. Le GIA avait diffuse un communique enjoignant 
coll£giens, lyceens et etudiants de ne pas revenir dans les 
6tablissements scolaires. La rentree scolaire dtait compromise. 

A cette epoque, la situation £tait pour nous tres confuse. En 
juillet, le president Z6roual avait lanc£ un appel public h la 
rahma (clemence) : les islamistes armes etaient invites a 
deposer les armes et a se rendre en echange de l’impunit^. II y 
avait meme des helicopteres de 1’arm^e qui lachaient des tracts 
au-dessus des maquis pour les encourager & la reddition. Mais 
dans le meme temps, nous recevions des ordres d’intensifier 
les operations contre les groupes arm6s. Cela nous paraissait 
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completement contradictoire et les commentaires allaient bon 
train dans nos rangs. 

En fait, nous avons commence k comprendre qu’il y avait 
sans doute un conflit entre les patrons de rarmee et le presi- 
dent Zeroual. Celui-ci avait nomine comme conseiller charge 
de la securite k la presidence le general Mohamed Betchine, 
ancien patron des « services » jusqu'en 1990 et ennemi jure de 
ses collegues Tewfik, Lamari et Touati. En le nommant k ce 
poste, Zeroual avait donne des ailes a Betchine qui voulait 
revenir au-devant de la scene. La situation de violence lui avait 
profite puisqu’il avait cree une societe de securite et qu’il 
concluait des contrats juteux avec des responsables politiques 
locaux, des hommes d'affaires et des caciques du regime. Les 
armes venaient de la DGSN, puisque Betchine etait lie au 
colonel Ali Tounsi, patron des services de police. 

Plus tard, en prison, j’apprendrai qu’& cette epoque la guerre 
des clans avait commence quand le general Betchine avait 
engage, a parti r du printemps 1994, un dialogue avec les diri- 
geants du FIS alors detenus a la prison de Blida. Une periode 
durant laquelle les attentats se sont multiplies. II faut preciser 
que la guerre des clans ne se livre pas en Algerie d’une maniere 
directe : les differents centres de decision s’affrontent de prefe- 
rence par massacres et assassinats interposes, en general 
attribues aux GIA. Tout le monde pouvait tuer et coller le 
crime sur le dos des islamistes. II n’y avait d’ailleurs pas que 
le conflit entre le clan du president et celui des generaux : 
comme je 1’ai dit, les differents services du DRS n’hesitaient a 
se faire des coups tordus ; et il arrivait aussi que des unites des 
services deguises en islamistes tuent des policiers et des mili- 
taries, voire massacrent des civils, pour pouvoir ensuite 
contacter des groupes de vrais terroristes et les infiltrer ou les 
eiiminer... Plusieurs attentats attribues aux islamistes ont ete 
perpetres par les differents clans du pouvoir qui se li vraient une 
guerre sans merci. Chacun tentant de decredibiliser la 
demarche de 1’ autre, tous les coups etaient permis. Qui a dit 
que les chiens ne se mangeaient pas entre eux ? 

En septembre 1994, Abassi Madani et Ali Benhadj, ainsi 
que trois autres responsables du FIS, etaient eiargis par la 
presidence et places en residence surveiliee. Abassi Madani 
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appelait a F arret des violences, mais pas Ali Benhadj. On 
apprendra qu'il avait adresse, depuis sa residence surveillee, 
deux lettres k l’« emir national » des GIA, Cherif Gousmi, 
1’ appelant a intensifier les actions terroristes et donnant des 
instructions sur les « cibles a abattre ». Selon la presse et des 
collegues venus d'Alger, ces lettres seront retrouv^es sur 
Cherif Gousmi apr&s son elimination par les forces de security 
k la fin du mois d’octobre. Cette affaire bizarre a reconduit 
Benhadj en prison et a mis un terme k la tentative de 
« dialogue » entamee par la presidence de la Ripublique. 

En octobre, toute la commune de Lakhdaria a 6te, pendant 
un mois, plongee chaque nuit dans Fobscurite la plus totale : 
les groupes armes avaient fait sauter le transformateur elec- 
trique. Durant toute cette periode, nous avons eu beaucoup de 
mal a travailler la nuit. Les terroristes pouvaient se deplacer 
sans etre vus. 

Le l er novembre, le general Mohamed Lamari accedait k un 
grade con£u specialement pour lui : il devenait « general de 
corps d’armee ». Apres l’echec des « negociations » entre la 
presidence et les leaders du FIS, Mohamed Lamari a appele a 
l’« intensification de la lutte antiterroriste ». J’ai compris alors 
que FAlgerie allait connaitre d’autres morts, d’autres disparus 
et d’autres drames. La veille, le president Zeroual annongait la 
tenue d’une election presidentielle avant la fin 1995. Le 
pouvoiretait a la recherche d’une legitimite. 

La fin de l’annee allait etre dramatique. Je me souviens ainsi 
d’une embuscade tendue a une section de mon unite. En 
mission sur la route de Bouzegza a Bouderbela, ces vingt- 
deux camarades ont 6te massacres par un groupe islamiste qui 
pr6parait un guet-apens pour une section de l’infanterie qui 
empruntait cette route chaque jour, k la meme heure. Le hasard 
a voulu que mes camarades soient a V heure dite sur cette route. 
La section initialement visee est restee, sans rien faire, 
quelques centaines de metres derriere, laissant les terroristes 
achever les soldats et prendre la fuite. La milice d’El-Mekhfi, 
qui venait de se creer (j’en parlerai plus loin), basee a moins 
d’un kilometre du piege, n’a pas reagi. En arrivant sur les lieux, 
quinze minutes plus tard, nous avons demande au colonel 
Chengriha de poursuivre les islamistes. II a refuse. . . 
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Dans une autre embuscade, a Bouira, onze soldats du 
10 e regiment blinde etaient abattus... Lors d’une attaque h 
Djebahia, douze soldats ivres etaient tues a la sortie de la 
caserne... Une autre embuscade a Boumerdes, vingt-deux 
appeles tues. . . Une embuscade a Thenia el-Hade, au moins dix 
appe!6s abattus... La liste est longue. La gendarmerie et la 
garde republicaine connaissaient egalement de lourdes pertes. 

Fin 1994, nous avons eu un nouveau commandant de 
secteur : le general Chibane, un autre assassin dont j’aurai 
l’occasion de reparler. II rempla?ait le colonel Chengriha, qui 
avait assure depuis fin 1993 1’ interim du general Medjahed 
(nomme a la direction de Facademie militaire de Cherchell). 
Le colonel Chengriha, lui, etait mut6 fin 1994 au commande- 
ment de la 8 e DB a Sidi-Bel-Abbes et remplace par le colonel 
Kadour Bendjimil. 


Comme les Fran^ais... 

C'est aussi a cette epoque, Fautomne 1994, que j’ai vecu un 
episode qui m’a marque. Un ancien moudjahid de la guerre de 
liberation, nomme Omar Haouas, travaillait avec nous : habi- 
tant du petit village de Zbarboura, a cinq kilometres de Lakh- 
daria, il connaissait tr£s bien la region et les tangos qui y 
sevissaient. II m’accompagnait souvent dans des patrouilles de 
nuit, dont nous ne rentrions que vers 6 heures du matin. Le 
groupe d’Ahmed Djebri a appris qu’il collaborait avec nous et 
a decide de le liquider. Une nuit, ils sont venus a plusieurs et 
ils ont sorti Omar de chez lui : deux hommes du groupe, 
cagoules, ont confirme que c’etait bien lui et Djebri a donne 
1’ordre de le tuer. Mais le vieux etait plus malin qu’eux et il a 
reussi a s’enfuir. Ils lui ont tire dessus, le blessant h. la main. Le 
vieil homme a continue & courir jusqu’a ce qu’il tombe sur 
Tune de nos patrouilles, qui Fa ramene & la caserne. 

Il a racontS son histoire au colonel Chengriha et a Fofficier 
de securite, en leur expliquant qu'il avait reconnu les deux 
hommes cagoules : c’etaient des voisins. Le colonel a imme- 
diatement donne l’ordre de les faire arreter, ce qui a ete fait des 
le matin. Ds ont ete amenes a la villa et tortures pendant trois 
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jours. Le quatrieme jour, Ie chef du poste de police est venu me 
dire qu’une vieille femme, accompagn6e d’une jeune fille et 
d'un gar 9 on de treize ans, etait devant la porte et demandait a 
voir un officier. Je suis all6 la voir et elle nr a explique qu’elle 
etait venue chercher son mari et son fils qui avaient et6 arretes 
et qui 6taient detenus a la villa. 

J’ai el€ tres surpris par son assurance, et je lui ai demand^ 
comment elle pouvait etre aussi sure qu'ils etaient la. Elle m'a 
repondu que, pendant la guerre de liberation, cette villa etait 
deja utilisee par les militaires fran^ais qui y detenaient les 
civils arretes (ce que nous faisions nous-memes : je dois 
preciser que c’est h la villa qu’etaient amenees toutes les 
personnes arretees dans notre secteur operationnel). J’Stais 
vraiment choque : pour elle, c’etait evident, rien n’avait change 
depuis plus de trente ans, et elle nous identifiait h l’armee 
fran 9 aise... 

D’une certaine fa 9 on, elle n’avait pas tort, puisque nous 
utilisions les memes methodes que les Fran 9 ais. J’avais vrai- 
ment honte de faire partie de cette arm^e. Bien sur, la vieille 
femme n’a jamais revu son man et son fils, qui ont 6te liquides 
comme bien d’autres. 


Des equipements militaires fran9ais 

Vers la fin de fann6e 1994, j’ai appris par des collegues que 
nous allions recevoir de nouveaux materiels de guerre. Dej&, 
en 1993, l’aviation avait re 9 u une dizaine de bombardiers 
russes Su 24, qui avaient notamment ete utilises pour 
bombarder au napalm des villages entiers dans la region de 
Ain-Defla et a Tekssana (dans la wilaya de Djidjel), apr£s 
l’evasion de Tazoult. Et en 1994, farmee avait re 9 u des vehi- 
cules blindes « Fahd », venus d’ Arabie Saoudite. 

Cette fois, j’ai su que l’aviation allait toucher des helicop- 
teres fran 9 ais « Ecureuil », equipes de materiels sophistiques 
de transmission et de vision nocturne. Ces materiels pouvaient 
transmettre ce que filmaient les occupants de fhelicopt^re vers 
des postes situes au ministere de la Defense nationale a Alger, 
au commandement des forces aeriennes (a Cheraga) et au 
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commandement des forces terrestres (a Ai'n-Naadja) : ainsi, les 
generaux pourraient suivre en direct, de jour comme de nuit, ce 
qui se passait sur les terrains survoles par les « Ecureuils ». De 
fait, huit de ces appareils ont bien ete livr6s debut 1995 ; ils 
seront souvent utilises dans des operations, conjointement 
avec des MI 1 8 russes. 

En 1995, j’apprendrai 6galement que les « gros bonnets » de 
l’armee avaient re$u des « valises » de communication tres 
sophistiquees, d’origine fransaise, leur permettant, via satel- 
lite, de communiquer avec toutes les unites du pays. Je l’ai su 
par un lieutenant du MDN, qui etait alle en France suivre un 
stage de formation sur ces materiels pour pouvoir ensuite 
former nos generaux. D’ailleurs, pendant toute la periode ou 
j’ai ete actif, j’ai su que de nombreux officiers avaient effectuS 
des stages en France pour se former a la « guerre electro- 
nique » et aux nouvelles techniques de transmission. Et nous 
avons aussi re$u nous-memes des equipements modernes : 
postes radio Motorola et Philips, lunettes de vision nocturne 
(d’origine fran^aise ou suedoise, disait-on) pour remplacer nos 
anciennes jumelles russes a infrarouges. 

Mais tous les nouveaux equipements n’etaient pas de cette 
qualitd. Ainsi, des unites de l’infanterie et de la gendarmerie 
ont ete dotees d’automitrailleuses legeres (AML) d’origine 
roumaine, qui etaient de vrais d6sastres : au bout de cinq mois 
en moyenne, elles etaient definitivement hors d’usage. Et que 
dire des fameux fusils d’assaut russes Kalachnikov, appeles 
couramment « Klach » ? C’est en principe une arme remar- 
quablement robuste, d’ailleurs largement utilisee par les terro- 
ristes. J’ai beaucoup utilise, durant mes annSes de guerre, le 
modele le plus connu, l’Akvomat Kalachnikov 47, appele 
AK47, avec crosse metallique repliable. Mais celles dont 
l’armee dtait equip^e n’6taient pas toujours a la hauteur. 

En effet, a la fin des anndes quatre-vingt, l’arm^e avait 
decide d’en fabriquer localement, et elle avait ouvert pour cela 
une usine a Seriana, pres de Khenchla, h Test du pays. Mais des 
malversations ont eu lieu dans cette usine, et la qualite des 
armes qui en sortaient etait deplorable. Les militaires ayant 
utilise ces fusils Made in Algeria se sont rendu compte, lors 
des accrochages avec des groupes armes, qu’au bout d’une 
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demi-heure de tir leur portee ne depassait plus les cinquante 
metres, alors qu’elle est normalement de pres de mille metres. 
Nous avons su par la suite que la quality de l’alliage utilise pour 
fabriquer le canon n’avait pas ete respectee. Les responsables 
de l’usine de Seriana, qui avaient economise la matiere 
premiere pour mettre la difference dans leurs poches, ne se 
sont pas soucies des consequences de leur geste. Les respon- 
sables n’ont, naturellement. jamais ete inquietes. 


Eliminations et desertions 

Les gen6raux ne permettent k personne de remettre en ques- 
tion leur autorite, c’est pour cela qu’ils n’ont pas hesit£ a assas- 
siner ou a emprisonner tous les militaires qui s’6taient opposes 
a la politique d’eradication de l’islamisme et qui ne voyaient 
pas cT autre solution que le dialogue. Plusieurs generaux ont 
aussi ete mis a la retraite en raison d’un comportement juge 
trop religieux. D’autres, justement ceux qui pronaient une 
reconciliation avec les islamistes, sont morts dans des condi- 
tions obscures. Je citerai les cas des generaux Mohamed 
Touahri (accident d’helicoptere). Ali Boutighane (attentat) et 
Fodhil Sai'di (accident de la circulation), tous trois disparus en 
1995. 

Le general Boutighane a ete assassine Fin 1995, a deux pas 
du MDN ; il n’avait pas de gardes du corps, alors que tous les 
autres generaux ont des escortes composees de deux, voire 
trois, sections qui les suivent jour et nuit. Le general Fodhil 
Saidi, lui, avait 6te, durant quelques ann6es. Fun des princi- 
paux adjoint de « Tewfik » au DRS. II a ete ecarte du service en 
mai 1994, et s’est ensuite rapproche du duo Zeroual-Betchine 
alors que la tension etait vive entre la pr^sidence et le clan de 
la haute hierarchie militaire. Le 7 juin 1995, il est mort, selon 
le communique officiel, dans un accident de la circulation : sa 
Lancia blindde aurait derape suite k l’eclatement d’un pneu. 
Comment croire qu’un vehicule congu pour resister a toutes 
sortes de chocs ait pu se transformer en un amas de ferraille 
suite a un simple derapage ? 
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Mais les pressions des gen6raux ne se sont pas seulement 
exerc€es sur les quelques officiers superieurs qui etaient en 
disaccord avec eux. Comme je l’ai dit, des 1992, le climat au 
sein de 1’armee, ou les hommes du DRS soup^onnaient d'isla- 
misme les soldats qui faisaient tout simplement leur pri&re 
quotidienne, 6tait tr&s lourd. C’est a mon sens la cause princi- 
pale des nombreuses desertions survenues tout au long de ces 
annees, et dont l’ampleur a 6l6 largement minimisee par le 
discours officiel. Certes, des militaires ont rejoint les maquis 
par conviction politique, mais beaucoup d’autres l’ont fait tout 
simplement parce qu’ils ne supportaient plus la pression 
exercee sur eux par la hierarchie. 

Je me souviens h ce propos d’une phrase du general Said 
Bey, le commandant de la l re region militaire, lors d’un brie- 
fing qu’il nous a fait a Lakhdaria, debut 1994. Elle est restee 
gravee dans ma tete : « Le lache meurt deux fois, et le coura- 
geux une seule fois. Celui qui ne marche pas avec nous, c’est 
la prison qui 1’attend. Et lorsqu’il en sortira, qu’il prenne les 
armes s’il veut. Nous saurons le retrouver. » J’ai tout de suite 
compris le message : ceux d’entre nous qui refuseraient d’ob&r 
aux ordres criminels des generaux et de devenir des tueurs h. 
leur solde seraient des « laches » a eliminer, nous n’etions que 
des pions facilement remplasables... Cela m’a r6volt6, mais 
j’ai quand meme decide de rester car la seule alternative 6tait 
la desertion pour aller au maquis, et done s’engager dans une 
autre forme de folie et de violence. 

D’autres ont fait ce choix de la desertion. La majorite 
d’entre eux n’avait absolument rien a voir avec les islamistes. 
Ils avaient subi trop d’injustices, trop de sanctions injustifiees, 
trop d’humiliations. Le DRS a d’ailleurs su profiter de cette 
situation pour infiltrer des groupes islamistes, en organisant de 
nombreuses « vraies-fausses » desertions. Les islamistes, en 
accueillant les faux transfuges a bras ouverts, Etaient loin de se 
douter qu’ils comptaient desormais dans leurs rangs des offi- 
ciers des « services » en mission speciale. 

Les quelques cas que je rapporte ci-apr£s font partie de ceux 
dont j’ai eu directement connaissance par des camarades offi- 
ciers des forces speciales (car nous parlions de ces desertions, 
meme si elles concernaient relativement peu les forces 
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spdciales, dont la plupart des officiers faisaient le sale boulot 
sans se poser de questions). Mais je sais que, a Berrouaghia, 
pr6s de Medda, a Oran, a Constantine, a Laghouat et j’en 
oublie, des dizaines de militaires, du soldat au capitaine, ont 
rejoint les maquis. Souvent k cause de la betise de leurs 
superieurs. 

C’est par exemple le cas du sous-lieutenant Abdelkader 
Boudjlal, du 25 c RR, parti au maquis en 1993 (il sera abattu, 
en 1997, par un groupe islamiste concurrent). Le commandant 
Daoud et le colonel Hamana le soup^onnaient de sympathie 
avec le FIS. Aprds le refus du commandant de lui accorder une 
p6riode de convalescence, jugee n^cessaire par le mddecin 
militaire suite a un accident en operation, Fofficier a quitt£ la 
caserne. . . pour le maquis. Son depart arrangeait tout le monde, 
puisque meme le colonel Hamana ne supportait plus les refus 
r£petes du sous-lieutenant d’appliquer ses ordres au cours des 
operations sp^ciales. Boudjlal est rapidement devenu un chef 
de groupe islamiste redoute. II a mene plusieurs operations 
contre les forces de Fordre, notamment pr£s de Blida et de 
Chief. Un jour, il a meme ose nous t^ldphoner, a moi et un autre 
officier, a la caserne de Lakhdaria, pour nous menacer et se 
vanter d'etre devenu un « super emir ». Venant d’un ancien 
collegue, ces menaces et cette arrogance nous ont profondd- 
ment choques. 

En 1993, un capitaine, specialiste en explosifs, appartenant 
k un bataillon de g&iie de combat bas£ k Sidi-Bel-Abbds, a 616 
arrets et torture par les hommes du CMI de Blida, avant d’etre 
relache. Il a ensuite d^serte apres avoir detruit 1’ arsenal de la 
caserne. Ce capitaine est devenu, par la suite, instructeur en 
explosifs pour des groupes armes. 

Un autre cas dont je me rappelle est celui du sergent-chef Ali 
Nedjar, qui faisait partie de mon regiment. Il a rejoint le maquis 
k Meftah en 1994, apres avoir poignarde un capitaine qui 
1’accusait publiquement d’etre islamiste. Deux mois plus tard, 
une autre unit£ des forces sp^ciales l'a arrete apres un accro- 
chage. Il a echappe k I’exScution parce que des anciens cama- 
rades de promotion Font reconnu et n’ont pas os6 le tuer. . . Il a 
6l6 condamne par le tribunal militaire k dix ans de reclusion. 
En novembre 1995, je Fai croise dans un couloir de la prison de 
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Blida. II m’a reconnu et s’est moque de moi en disant : « Tu 
vois, nous sommes des terroristes. » Je me suis senti insulte et 
n'ai plus jamais parte avec lui. II doit toujours etre emprisonn^. 


La tete d’un deserteur 
sur le bureau de Mohanied Laniari 

En 1993, dans la caserne de Tindouf, a fextreme sud-ouest 
du pays, trois caporaux ont assassine les gardiens du magasin 
d’armes avant de s’echapper avec une centaine de Klachs et 
des munitions. Us ont rejoint des groupes terroristes. En 
mars 1994, k Sidi-Bel- Abbes, un sous-lieutenant de la S6cu- 
rite militaire a empoisonnd plusieurs soldats, et il a enleve k 
d’autres la culasse de leurs armes avant de les 6gorger, avec la 
complicity de terroristes qu’il avait fait pen£trer dans la 
caserne. Us ont vid£ I’armurerie puis sont repartis dans le 
maquis. 

Cet officier sera abattu en mai 1995, au cours de 1’ operation 
« Ain-Defla 2 » (menee six semaines apres une premiere 
grande operation dans la region d’Ai'n-Defla, dont je repar- 
lerai plus loin). Mohamed Lamari lui-meme avait ordonn6 au 
general Said Bey, commandant de la l rc region militaire, qu’on 
lui « ramene sa tete ». Ce qui sera fait : son corps sera decapite 
et sa tete amenee dans un sac jusqu’au MDN, sur le bureau de 
Lamari ! J’ai eu la confirmation de cet episode horrible (connu 
par ailleurs par la plupart des officiers des forces spSciales) par 
un officier du DRS que j’ai connu en prison : il travaillait k 
l’epoque au commandement des forces terrestres et tout le 
monde y parlait de cette scene particulierement choquante. 

De 1993 a 1995, la strategic du commandement de l’ANP a 
indirectement permis aux groupes terroristes de recup6rer de 
nombreuses armes et des combattants. Debut 1994, avec deux 
officiers de mon regiment, nous avons fait un recensement de 
toutes les embuscades survenues dans TAlg6rois lors 
desquelles les tangos avaient recupere des armes : nous avons 
estime que, pour la seule annee 1993, plus de sept cents 
Kalachnikovs et des tonnes de munitions etaient pass6es de 
l’armee aux terroristes. Ce qui equivaut a l’armement d’un 
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regiment d’infanterie, soit en principe 1 200 hommes. Les 
g6n6raux £taient d’ailleurs conscients de cette hdmorragie et 
ils se defiaient de nous : ainsi, fin 1993, on nous a interdit 
d’emmener en operation des lance-roquettes RPG 7, des armes 
redoutables qu'ils ne voulaient pas voir tomber aux mains des 
terroristes. Mais ce manque de confiance nous rendait furieux, 
car l’absence de cet armement nous genait beaucoup dans nos 
operations, notamment lorsqu’il s’agissait de diloger des 
tangos qui nous attaquaient a partir d’une position difficile k 
prendre. 

J’ai entendu dire 6galement que plusieurs de ceux qui seront 
pr£sent£s plus tard comme des « emirs » des GIA etaient des 
deserteurs de l’armee. Ce serait notamment le cas d’Antar 
Zouabri, qui aurait deserte, en 1993, de la caserne du materiel 
d’El-Harrach, dans la banlieue d’ Alger, oil il faisait son service 
militaire, emportant avec lui sa Kalachnikov. 

Autre episode rocambolesque : en 1994, un capitaine pilote 
d’ helicoptere, soup^onne d’appartenir au FIS, a et6 arret6 par 
les hommes de la DCSA. Detenu au secret pendant plusieurs 
jours et probablement torture, il a nie les accusations dont il 
etait l’objet. Il a ete relache et somm6 de reprendre son poste, 
apr£s qu’on a exig6 de lui de se taire sur ce qu’il venait de 
vivre. Le capitaine a rejoint son unit6 d’affectation a Ai'n- 
Arnat, pres de Setif, une base d’helicopteres tres reputee. 
Quelques jours apres son retour, il s’est envole, a l’aube, k bord 
d’un MI 18, un helicoptere russe de combat. Avant de fuir, il a 
tire plusieurs roquettes sur les appareils au sol ; plusieurs ont 
6t£ detruits et la piste a ete s&ieusement endommag6e. 

Nous l’avons appris par la radio, qui nous a alert£s sur le 
danger que reprdsentait cet helicoptere en fuite. Je crois que les 
genSraux craignaient qu’il s’attaque au MDN, a Alger ! 
J’apprendrai plus tard, par un capitaine de mon regiment, que 
le MI 18 a 6te retrouve en pleine montagne, pres de Djidjel. 
Quant au pilote, plus personne n’en a entendu parler. Certaines 
rumeurs disent qu’il a rejoint un groupe arme et qu’il serait 
toujours vivant. Selon d’autres informations, il serait k 
l’&ranger. 

Depuis le debut de la guerre, farmSe n’est pas la seule k 
avoir 6t6 touchee par les desertions. Il y en a eu aussi beaucoup 


131 


la sale guerre 


dans la police, et certains policiers travaillaient meme avec les 
terroristes, parfois uniquement pour F argent. Meme la gendar- 
merie, dont la reputation dtait pourtant meilleure, a ete 
affectee, quoique avec moins d’ampleur. 


« Ramenez les tetes ! » 


Plus nous combattions les terroristes, plus j’avais Fimpres- 
sion que leur nombre augmentait. Au debut, nos chefs nous 
parlaient de 2 000 hommes. . . Puis 5 000, 10 000, etc. Et pour- 
tant, au cours des premieres annees du terrorisme, Farmee et 
les autres services de securite ont certainement tue des 
centaines d’ hommes de la mouvance islamiste armee (et beau- 
coup plus encore de simples sympathisants et de parents des 
militants engages dans la lutte armee). S' il en restait autant, 
c’est que les groupes continuaient a recruter. 

Comme je Fai dit, nous etions nombreux a penser que c’etait 
la « Societe nationale de formation des terroristes », c’est- 
a-dire Farmee, qui continuait a etre le principal agent de recru- 
tement. Ce que je voyais au quotidien n’etait pas fait pour nous 
contredire. Le comportement impose par les generaux aux 
forces spedales creusait toujours plus le fosse entre la popula- 
tion et Farmee. Beaucoup de jeunes Algeriens ont du prendre 
les armes pour se defendre et defendre leur famille. J’avais de 
plus en plus 1’ impression que Farmee les poussait volontaire- 
ment & se rendre au maquis. 

J’ai connu plusieurs families, & Lakhdaria et ailleurs, qui ont 
fait ce choix parce qu’elles en avaient assez de subir les 
descentes et les humiliations des services de securite. Car si par 
malheurune famille comptait un islamiste arme dans ses rangs, 
elle devait payer pour lui : quand ils n’arrivaient pas a avoir 
Findividu recherche, les services de securite se vengeaient sur 
les families. C’est ainsi que, souvent. le pere et les freres d’un 
terroriste montaient eux-memes au maquis, pour se venger ou 
pour se proteger, avant, souvent, de se faire tuer a leur tour. 
D’ailleurs, la plupart des chefs terroristes connus sont passes h 
Faction apr£s avoir perdu leurs proches. 
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Cet engrenage de vengeances et de violences, c'etait nous 
qui 1’alimentions par notre sauvagerie : nos chefs avaient fait 
de beaucoup d’entre nous des egorgeurs professionnels. Quoi 
qu’on en dise, je ne vois gu£re de differences entre le compor- 
tement des terroristes et celui des militaires. Nous agissions les 
uns et les autres avec une egale bestiality. 

J'ai honte aujourd'hui de le reconnaltre : h la suite d’un 
accrochage, nous ramenions les tetes des terroristes abattus (le 
reste du corps, on le laissait pour les charognards et autres 
animaux des montagnes). Nos chefs directs, mais aussi les 
generaux Mohamed Lamari, Said Bey, Gaid Salah et Fodhil 
Ch6rif, nous disaient souvent des phrases du genre : « Vous 
n'allez pas passer la joumee a ramener ces corps jusqu’au PC. 
Ramenez simplement les tetes. » Pour les terroristes arrefes 
vivants, je l’ai dit, les ordres pouvaient etre : 
« Exploitez-les ! » (c’est-a-dire les interroger sous la torture) 
ou « Hubtouh lel-oued ! ». Quand il y avait plusieurs tangos, 
on ne s’encombrait pas a prendre les tetes, on ne decoupait que 
les oreilles. 

On ne ramenait le cadavre d'un terroriste que s’il etait connu 
de la population. II nous est arrive plusieurs fois d’attacher sur 
nos v^hicules le corps d’un terroriste pour 1’exhiber dans les 
rues de Lakhdaria. Cette pratique de sauvages nous permettait 
de transmettre le message suivant : « Aucun terroriste n’est 
invincible ! » 

Jfetais de plus en plus revolte par ces pratiques et je 
n’hesitais pas a le dire k ceux qui s’y livraient. Et mes supe- 
rieurs s’en rendaient sans doute compte. Mes ennuis allaient 
devenir serieux. 
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Une nuit de ddcembre 1994, le nouveau commandant du 
25 e RR, le commandant Hocine Salaheddine (il venait de 
remplacer le commandant Ben Ahmed, qui trouvera la mort 
quelques mois plus tard a un faux barrage) m’a envoye en 
mission de reconnaissance a El-Rich, a deux kilometres de 
Bouira, avec l’un de ses capitaines et trois soldats. Nous 
devions etablir le contact avec une section placee en embus- 
cade pr£s de la voie ferrde pour empecher les groupes armes de 
saboter cet axe important de transport d’ Alger vers 1’est. 

J’dtais inquiet de partir avec seulement quelques soldats 
dans une zone tres dangereuse. D’autant plus que le capitaine 
Bouchouka, chef d’6tat-major de notre regiment, qui 
m’accompagnait, etait mal vu du commandement (il etait juge 
trop musulman par le commandant Salaheddine, qui etait un de 
ses camarades de promotion a Cherchell, et le general 
Chibane ; et surtout, il disait toujours que nous n'etions pas la 
pour terroriser ou torturer les civils, mais pour les proteger, et 
il contestait certains ordres insens6s). Je sentais le traquenard. 
Une fois arrivd sur place, j’ai essays de contacter Tofficier de 
la section en embuscade. Silence radio. Sorti du vehicule 
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blinde, ma Kalachnikov contre moi, je me suis dirige vers leur 
position. 

Au milieu de la route, face a la foret, j’ai pris sous le feu. 
Des balles trasantes et des tirs de fusils-mitrailleurs fusaient 
autour de moi. Je me suis jet^ a terre et j’ai hurle en direction 
des arbres. L’officier commandant la section, le sous-lieute- 
nant Abdallah Boukhalout, a reconnu ma voix, et il a fait cesser 
le feu. 

Les jours suivants, apres avoir parld avec les uns et les 
autres, je me suis pose mille questions. Pourquoi le comman- 
dant Salaheddine m’avait-il envoyd dtablir le contact avec 
l’une de ses sections, alors meme qu'il avait ordonn£ a l'offi- 
cier qui la commandait d’dteindre ses radios ? Qui etait vise 
par ce coup tordu ? Moi, ou le capitaine ? Ou les deux ? 

Je commencerai a comprendre six mois plus tard, quand je 
serai convoque au tribunal militaire de Blida pour y etre arrete. 
Deux jours avant moi, le capitaine Bouchouka sera envoye, lui, 
au CMI de Blida. Avant de partir, il m’a adress6 une demi&re 
fois la parole : « Ils n’ont pas interet a toucher un seul cheveu 
de ma tete, sinon ils vont le regretter. » Il se sentait menace. Je 
n’ai jamais su ce qu’il etait advenu de ce capitaine courageux 
mais trop critique et trop religieux. . . 


Des bombes part out... 


A partir de la fin 1994, les terroristes pourchasses ont 
change de tactique, dans notre rdgion et ailleurs. Nous avions 
portd des coups importants a plusieurs de leurs groupes, et il 
leur 6tait plus difficile de poursuivre leurs embuscades meur- 
trieres, qui nous avaient coute beaucoup d’hommes. La plupart 
des groupes se sont replies dans les montagnes, dans des 
maquis isoles. Et ils ont alors commence a utiliser systemati- 
quement une arme de lache pour instaurer la terreur : les 
bombes artisanales (des bouteilles de butane ou d’acetyl&ne 
remplies d’explosif et de mitraille), qu’ils faisaient exploser 
partout, un seul homme suffisant pour les declencher k 
distance. Elies etaient utilises pour pieger des routes et des 
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ponts (elles explosaient au passage d'une patrouille), des 
voitures, des maisons et meme des cadavres. . . 

Ceux qui n’ont pas v6cu cela ne peuvent pas comprendre 
l’horreur que peut provoquer ce type d’attentat. Imaginez un 
instant que vous etes en train de circuler a bord de votre 
voiture. Subitement, en une fraction de seconde, un grand 
souffle, tout ce qui est autour de vous vole en eclats. . . Si vous 
etes toujours vivant, vous decouvrez l’horreur... Beaucoup 
d’Alg&iens ont vecu cela depuis 1995. 

Le 19 janvier 1995, une voiture piegee explosait a Bougara, 
a quelques kilometres d’ Alger, faisant 3 morts et 210 blesses. 
Onze jours plus tard, au centre de la capitale, un kamikaze 
fon^ait sur le boulevard Amirouche a bord d’un vehicule tout 
terrain, qui explosait contre l’entr£e officielle du siege de la 
sfirete de la wilaya d’ Alger, appel£ le « commissariat central ». 
Bilan : 42 morts et 286 blesses. Ces deux carnages n’etaient 
que le debut d’une longue serie. 

Nous avons eu des morts par dizaines, et des milliers de 
blesses. J’en ai vu beaucoup a l’hopital militaire d’ Ain-Naadja, 
oii je suis alle plusieurs fois pour transporter des blesses ou 
visiter un ami. Je me souviens avoir vu une fois une vieille 
femme s’effondrer en pleurs devant son fils qu’elle ne pouvait 
plus reconnaitre : le visage bande, il n’avait plus ni bras ni 
jambes... 

A chaque fois qu’une telle catastrophe se produisait, la rage 
s’emparait de moi. J’en voulais autant aux terroristes qu'a nos 
superieurs, qui nous exposaient souvent de fa?on absurde a des 
embuscades que nous aurions pu eviter. Et le pire : apr6s 
l’adoption de la loi de la rahma (clemence), proclamSe par le 
president Zeroual en fevrier 1995, plusieurs fois, j’ai vu des 
tangos qui se rendaient et qui travaillaient ensuite avec 
1’arm^e, alors que je savais qu’ils venaient de tuer certains de 
mes camarades ou des civils. 

A cette epoque-la, nous avons beaucoup parle entre nous de 
l'« offre de paix » signee par des partis politiques de l’opposi- 
tion (dont le FLN, le FFS et l’ex-FIS) r^unis par la commu- 
naute catholique de Sant’Egidio a Rome. Pour nous, cette 
initiative nous paraissait vouee a l’echec : nous savions que 
le vrai pouvoir etait celui des chefs de l’arm^e, qui 
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n'accepteraient jamais une telle proposition. Par ailleurs, sur la 
radio clandestine des groupes armes, Wafa (Fidelitd), qui 
emettait depuis la fin 1994 sur l’Alg^rois, nous avons entendu 
des declarations incendiaires qui montraient que les islamistes 
en armes y etaient dgalement opposes : « Anwar Addam [celui 
qui representait le FIS a Sant’Egidio] ne repr6sente que lui- 
meme ! II n’a pas le droit de nous reprdsenter et de ndgocier 
chez les Chretiens. S’il s’agit de negocier, c’est avec nous qu’il 
faut le faire, en Algerie, et non pas a I’etranger, avec des partis 
politiques corrompus, comme le FLN, ou laiques, comme le 
FFS, qui ne repr^sentent pas le peuple algerien. . . » 


Dans Iamerde... 

Nous etions dans la merde, c’est le moins que je puisse dire. 
L’anecdote que je vais relater le confirme. En cette periode de 
ramadan 1995, alors que nous entamions le mois de mars, je 
n'avais qu’une envie : passer des joumees tranquilles. Ce 
n’etait pas evident, car les tangos redoublaient de ferocite 
durant ce mois sacre. Selon leur doctrine, celui qui meurt 
durant le mois du jeune ira tout droit au paradis. Ils ne recu- 
laient done devant rien et multipliaient les accrochages avec 
nous. 

Ce jour-la, nous etions a Djebel El-Barda, sur les hauteurs 
de Lakhdaria, a vingt-cinq kilometres de la ville. Au petit 
matin, alors que nous nous preparions a rentrer au PC, notre 
attention a ete attiree par des bruits de pas non loin de nous. 
Plusieurs tangos passaient a portee de Klach. Nous avons 
ouvert le feu sans les toucher, ils ont riposte. Un sergent a 
degoupille sa grenade et Pa jetee dans leur direction, mais la 
grenade a percute un tronc d’arbre et est revenue vers nous. 
« Couchez-vous 1 » ai-je lance a mes hommes. Comme eux, je 
me suis jete par terre sans regarder ou j’allais tomber. Ce n’est 
qu’en me relevant que j’ai compris que j’6tais tombe avec un 
soldat dans une fosse servant de toilettes aux terroristes. J’etais 
dans la merde jusqu’au cou ! De la merde de terroriste en plus. 
Les tangos que nous avions tente de neutraliser dtaient, eux, 
deja tres loin. 
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£nerve par les moqueries et les rires des autres hommes de la 
section, j’ai rejoint le PC. J’avais hate de prendre un bain pour 
me debarrasser de toute cette salete. Deux jours plus tard, nous 
sommes re venus a Djebel El-Barda et nous avons abattu trois 
terroristes. Cette fois, c’etaient eux qui etaient dans la merde. . . 

En cette ann£e 1995, les GIA intensifiaient leur guerre 
contre l’AIS, la branche armee du FIS que dirigeait alors 
Madani Mezrag. En mars, un nouvel accrochage avait eu lieu 
entre les deux organisations, faisant quinze morts de part et 
d’autre. Nous avions egalement appris — et nous en parlions 
beaucoup entre jeunes officiers — que PAIS avait engage des 
discussions avec des hommes de la presidence en vue d’une 
« solution negociee » Et que le general Sma'm Lamari, 
1’ adjoint de « Tewfik », avait ete charge par ce dernier de faire 
capoter cette demarche, qui etait k l’dpoque tres mal vue dans 
les casernes. Comme beaucoup de mes camarades, j’6tais en 
effet convaincu que V ANP avait les moyens de venir a bout de 
tous les groupes armes. Mais ce que je voyais sur le terrain me 
permet de dire avec certitude que le climat d’ins^curite arran- 
geait les interets des dirigeants militaires — ce qui est toujours 
vrai cinq ans plus tard. . . 

Comme je l’ai deja dit, nos chefs orientaient beaucoup plus 
notre action vers la repression des civils que vers la liquida- 
tion effective des terroristes : ils s’accommodaient tres bien de 
la poursuite des embuscades, faux barrages, attentats, etc. En 
revanche, quand ils se sentaient eux-memes menaces, alors ils 
employaient les grands moyens, ce qui prouve bien qu’ils 
auraient pu mettre fin au terrorisme s’ ils l’avaient vraiment 
voulu. 

En mars 1995, l’arm^e a ainsi deploye un impressionnant 
arsenal autour des maquis d’A'm-Defla, k environ 120 kilo- 
metres au sud-ouest d’ Alger. Nous avions re<?u des informa- 
tions selon lesquelles les tangos se preparaient k attaquer le 
si&ge de la l re region militaire, a Blida. Plusieurs groupes 
arm6s se seraient concentres dans ce but autour d’ Ain-Defla. 
Les generaux ont pris peur et ils ont decide de frapper tres fort. 
Pendant une semaine, la montagne a ete bombardee par des 
avions de chasse, des helicopteres MI 18 et des BM 21, plus 
connus sous le nom d’« orgues de Staline ». Villages, hameaux 
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et maisons isolees ont ete frappes, faisant un millier de morts, 
dont des centaines de civils (j’estime que le nombre d’authen- 
tiques combattants islamistes tues etait de l’ordre de cent k 
deux cents). Cette operation antiterroriste a ete largement 
mediatisee par le pouvoir, ce qui etait une premiere. Mais natu- 
rellement, la presse n’a pas dit un mot sur les pertes civiles : 
pour les journaux, toutes les victimes etaient des 
« terroristes ». 

Le general Said Bey, commandant de la l rc region militaire, 
avait supervise personnellement les operations. II avait install^ 
une tente a la sortie de la ville pour abriter son 6tat-major. Deux 
fois par jour, un helicoptere allait lui chercher ses repas a 
Alger. Un veritable nabab : par un officier d' intendance, j’ai su 
que, a la fin des operations, la seule facture en fruits s’est 
elev£e k 280 000 dinars (pres de 28 000 francs). Pendant ce 
temps, les militaires mangeaient des conserves et les civils se 
faisaient bombarder. 


« Ennemi de Dieu ! » 

Le 8 mars 1995, j’apprenais le d6c£s de mon pere, qui etait 
deja malade depuis un an. J’ai eu une permission de quinze 
jours et je suis alle a Tebessa pour son enterrement. Trois jours 
aprks la ceremonie, j’ai re^u un coup de fil incroyable a la 
maison. 

« Tu es Habib ? 

— Oui... 

— £coute, salaud, nous savons que tu es la parce que ton 
pere est mort. On sait que tu es un officier parachutiste, que tu 
travailles a Lakhdaria, ennemi de Dieu ! Tu fais partie de ceux 
qui nous empechent d’61iminer ce pouvoir pourri ! Un jour ou 
l’autre, on va te couper la tete et 1’envoyer a ta mere ! 

— Je suis la : si vous voulez ma tete, venez la chercher ! 

— Ne t’inquiete pas, on va t avoir, on va f avoir ! » 

J’ai insulte ce terroriste anonyme et j’ai raccroche. Ensuite, 
je suis alle faire une declaration sur ces menaces k la gendar- 
merie. Je me suis vraiment demande comment ils avaient eu 
mon telephone et comment ils savaient qui j’etais. Car a 
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1’epoque, il n’y avait pratiquement pas de terrorisme dans la 
region de Tebessa (les gens disaient d’ailleurs que c’Stait la 
« Suisse de l’Algerie »). 


Un terroriste impuni 

A cette epoque, un nouvel episode allait contribuer a me 
degouter plus encore de l’uniforme que je portais. Je venais de 
commencer ma patrouille en fin d’aprks-midi quand un auto- 
mobiliste nr a inform^ qu’un attentat venait de se produire k 
quelques kilometres de Lakhdaria. Je me suis immddiatement 
rendu sur les lieux avec ma section. Arrive a l’embranchement 
de Boularbah, j’ai aper^u deux corps gisant par terre. Ils 
venaient d’etre tu6s par balles. L'un des hommes avait la 
quarantaine et 1’autre etait beaucoup plus vieux. Dans le porte- 
feuille du plus jeune, j’ai trouve une carte professionnelle de 
medecin. Son nom me disait quelque chose : Ben BoulaVd. Je 
n’ai pas fait immediatement le lien, ce n’est que par la suite que 
je saurais que c’etait le fils du martyr Mustapha Ben Boulaid, 
un des h6ros de la guerre de liberation. Le vieil homme tue k 
ses cotes etait un ancien compagnon d’armes de son p£re. Ils se 
rendaient k Constantine pour commemorer l’anniversaire de la 
mort de cet ancien combattant de la revolution. 

Quelques semaines plus tard, l’emir Touati qui sevissait 
dans la region s’est rendu aux autorites pour beneficier de la loi 
de la rahma. II a avoue le double assassinat que j’avais decou- 
vert. Mais aucune poursuite judiciaire n’a et 6 entamee contre 
lui, au motif qu’il allait nous servir d'indic. Un soir, le 
commandant Salaheddine m’a appele pour me repercuter un 
ordre du general Chibane : je devais escorter, avec mes 
hommes, Touati jusque chez lui. 

« Fourquoi ? lui ai-je demande. — II veut coucher avec sa 
femme, m’a repondu le commandant. — Va te faire foutre ! » 
lui ai-je lance avant de quitter son bureau bruyamment. Je 
savais que je m’exposais k une sanction, mais j’6tais pret a 
l’assumer. Heureusement pour moi, le commandant Salahed- 
dine a compris ma reaction et n’a rien fait contre moi. Touati 
est rest£ ce soir-la a la caserne et a couche avec son oreiller. . . 
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Quelques jours plus tard, par une belle journee ensoleillee, 
j’avais decide d'arreter la patrouille pour effectuer un barrage 
de quelques heures. Une relative p£riode d’accalmie nous avait 
permis de decompresser. Nous avons commence h. controler 
les premiers vehicules h hauteur de la zone industrielle, h 
proximite de l’usine de fabrication de peinture, et h quelques 
dizaines de metres de la pompe & essence. Une demi-heure 
apres le debut des controles, j’ai aper£u un taxi qui s'etait gar 6 
sur le bas-cote, h une cinquantaine de metres de nous. Le 
chauffeur, muni d’un jerrycan, se dirigeait vers la pompe & 
essence. Je suivais le manege qui paraissait anodin. Ce qui 
I’Stait moins, c’etait I’attitude des passagers du taxi. Ils sont 
descendus de la voiture. nous lan^ant des regards furtifs et ont 
commence a s'eloigner. Je suis monte dans la Land Rover et je 
me suis dirige vers le chauffeur : « Que se passe-t-il ? lui ai-je 
lance. — Rien, rien ! » m'a-t-il repondu, gend. 

J’ai alors interpell£ les quatre hommes qui conti nuaient de 
s’eloigner : « Ou allez-vous ? » Je n'ai eu aucune reponse, ils 
faisaient semblant de ne rien entendre. J’ai alors dirige ma 
Klach vers eux : « Arretez ou je tire. » Ils se sont mis a courir 
vers l’oued, l’un d’eux a tire un pistolet et s’appretait & ouvrir 
le feu. J’ai tire une premiere rafale et deux d’entre eux sont 
tombes. Mes hommes etaient entre-temps accourus, et un 
sergent-chef a tire une deuxieme rafale au moment ou les 
fuyards tentaient d’atteindre l’oued. Le premier, touche par 
plusieurs balles, est tombe en criant. Le second nous a tire 
dessus, mais il a aussitdt ete fauche par une autre rafale tiree 
par un des soldats venus en renfort. Les deux hommes sont 
tombes dans l’eau et ont ete emportes par les courants. Leurs 
cadavres seront rctrouves une semaine plus tard, a quelques 
centaines de metres de la. 

Au cours de cette action, nous avons recupere trois pistolets 
automatiques (PA) et une grenade. C’est aussi de cette manidre 
que nous nous retrouvions face a face avec des terroristes. Le 
hasard a maintes fois joue un role important dans cette guerre. 
Quand je sortais en patrouille, je savais que j'allais k la peche. 
C’est le meme principe que la peche la ligne : on peut rentrer 
avec beaucoup de poissons comme on peut rentrer bredouille ! 
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Diviser pour mieux regner 

Le 27 mars, le president Liamine Zeroual annon?ait la tenue 
detections ptesidentielles avant la fin de 1’annee. Le pouvoir, 
qui n’avait plus destitutions dlues depuis 1992, voulait 
retrouver un semblant de legitimite. Apres cette annonce, les 
g6n£raux ont lance des « campagnes de mobilisation » pour 
accroitre les effectifs de l’armde. En rdalite, il fallait que les 
trois millions dtelecteurs qui avaient vote pour le FIS en 1991 
soient completement controtes. Placer un maximum de jeunes 
sous les drapeaux etait l’un des moyens d’atteindre cet 
objectif. Ceux qui avaient termini leur service militaire trois 
annees auparavant ont dte rappeles, ceux qui avaient atteint 
Page de vingt ans ont ete enroles de force (des gendarmes sont 
alles les chercher chez eux) et ceux qui devaient terminer leur 
service militaire ont ete retenus. L’armee controlait ainsi une 
bonne partie de l’dlectorat susceptible de ne pas adherer & son 
candidat, Liamine Zeroual. L’electorat du FIS etait complete- 
ment laminS : les plus actifs etaient emprisonnSs ou sous les 
drapeaux, d’autres au maquis ou tues ; le reste, c'est-&-dire la 
majorite, vivait sous la terreur. 

L’arntee avait commence a prendre le dessus sur les groupes 
amtes et, politiquement, le FIS etait mort et enterre. Malgre 
cette situation qui pouvait presager des lendemains meilleurs, 
le moral des soldats et des jeunes officiers n’etait pas au beau 
fixe. Les purges declenchees des 1992 avaient cree dans 
l’amtee un climat de ddfiance generalisee, absolument detes- 
table. Le sort reserve aux militaires soup^onnes de sympathies 
islamistes — systematiquement arretes, tortures et souvent 
liquides — avait pousse tous les collegues a reviser leurs posi- 
tions politiques. Cette methode a ete salutaire pour la survie 
des g^n£raux : ils ont instaure un climat de peur et de terreur 
qui a vite fait taire les sympathisants du courant islamiste. 

Ceux qui, jadis, accomplissaient leurs devoirs religieux 
etaient montres du doigt. Ils devaient desormais faire leurs 
prieres quotidiennes en cachette. Dans les casernes, les 
mosquees ont ete fernrtees les unes apr&s les autres. On ne 
savait plus si les generaux voulaient combattre l’islamisme ou 
carr^ment l'islam, pourtant religion d’Etat. D’ailleurs, nous 
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rigolions entre collogues en voyant les dignitaires du regime 
accomplir, les jours de fete religieuse, la priere k la grande 
mosqude d’ Alger devant les cameras de la t^ldvision : ils cher- 
chaient k montrer un visage pieux k une population qui reste en 
gdndral trfcs croyante (et qui dans sa majority n’a absolument 
rien k voir avec 1’islamisme radical). 

Paralldlement, les responsables dc 1’armde ont appliqu6 une 
politique systematique de promotion de ceux qui pouvaient 
leur etre fideles, creant de nouvelles habitudes. Le mouchar- 
dage, par exemple. autrefois banni dans les casernes, est ainsi 
devenu monnaie courante : beaucoupde militaires etaient prets 
k tout pour avoir un avancement, meme k tuer des innocents. 
Souvent, lors d’operations menses dans notre secteur, des 
chefs d’unit6 ont ainsi froidement assassine des civils, puis ils 
annon^aient par radio qu’ils avaient abattu deux ou trois terro- 
ristes et rdcup6re leurs armes (en fait c’dtaient des armes r6cu- 
pgrdes lors d’autres operations et qu’ils n’avaient pas 
declares). Ces hommes etaient trails par nos chefs en hdros, 
mdritant recompense (comme un stage k l’etranger) et promo- 
tion au grade superieur. Parmi ceux qui se comportaient de 
cette fa^on, je peux citer les colonels Alaymia (commandant 
du 18 c RPC) et El Oufi (commandant du 1 l c RIM), mais il y en 
avait beaucoup d’autres. . . 

Les generaux ont su ainsi diviser les rangs de l’ANP pour 
mieux regner. Et pour imposer a tous la fiction que le combat 
mene contre les islamistes s’inscrivait dans la legalite, malgre 
la sauvagerie des methodes utilisees. 

Cette politique etait aussi un moyen de reduire au silence les 
jeunes officiers revoltes par les pertes de leurs hommes ou de 
leurs camarades, des pertes qui auraient pu etre evitees si nos 
superieurs avaient fait preuve de plus de professionnalisme et 
de serieux et, surtout, s’ils avaient moins calcuie sur le plan 
politique. La surveillance pratiquee sur 1 ’ensemble des offi- 
ciers, le verrouillage complet des structures de l’armee ont 
permis d’dtouffer toute vellditd de changement : les postes 
sensibles dtaient attribu^s uniquement aux elements les plus 
sGrs et la promotion des autres etait retards voire jet6e aux 
oubliettes. 
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Ce climat a conduit a institutionnaliser V injustice dans les 
casernes. N’importe quel militaire pouvait se retrouver en 
prison du jour au lendemain. Pour un oui ou pour un non, on 
pouvait etre taxe d’islamiste et subir le pire. Pour se debar- 
rasser d’un coll&gue, il suffisait de laisser dire qu’il avait des 
contacts avec des islamistes et le tour etait joue. Un disaccord 
mineur avec un superieur hierarchique pouvait se transformer 
en un rien de temps en une descente aux enfers. A l’exterieur 
des casernes, les islamistes voulaient nous terroriser, a l’intS- 
rieur, les officiers superieurs nous terrorisaient deja. . . 

Je dirais egalement que les dirigeants de F ANP ont suivi une 
politique machiavelique avec leurs subordonn^s : ils ont 
cherche a impliquer tout le monde dans les tueries, de maniere 
a ce que chaque soldat, chaque sous-officier et chaque officier 
aient du sang sur les mains. Ils nous ont donne carte blanche 
pour qu’on devienne leurs complices. Beaucoup d’entre nous 
ont accept^ et continuent h. jouer aux assassins, d’autres ont 
pr6fer6 fuir k l’etranger ou encore deserter pour rejoindre les 
maquis islamistes. 
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La deliquescence de Parmee 

En fait, nous etions en pleine folie. En face de nous, des 
terroristes se faisaient passer pour des membres des forces de 
security et chez nous, des militaires se deguisaient en isla- 
mistes pour mener des operations terroristes qui leur seraient 
ensuite attributes. De meme, des membres des forces de stcu- 
rite ont infiltre des groupes armes et, a 1’occasion des 
campagnes de mobilisation, des islamistes fraichement 
recrutes ont dtserte en emportant des armes. . . 

Dans ce climat, les hommes de troupe et les sous-officiers 
n’avaient plus aucune confiance dans les officiers superieurs. 
Plusieurs fois, j’ai vu certains de ces derniers les supplier de 
mener une operation et demander aux lieutenants de les aider 
a les convaincre... Pour ma part, comme plusieurs autres 
jeunes officiers, j’ai reussi h garder la confiance de mes 
hommes : j’etais a leur ecoute et je parlais sou vent avec eux de 
leurs problemes personnels ; et sur le terrain, j’etais toujours la 
quand Pun d’entre eux etait blesst. J’ai pu ainsi gagner leur 
amitit et je peux dire que c’est grace a eux que je suis encore 
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vivant. Mais ce comportement ne devait rien a nos superieurs, 
dont l’attitude 6tait souvent lamentable. 

Je me souviens par exemple d’une fois ou, rentrant de 
permission, un jeune caporal, qui avait lajambe dans le platre, 
est venu me voir : il m’adit que le capitaine El-Akal 1’ avait mis 
sur la liste de garde, alors qu’il etait en convalescence et qu'il 
n'aurait meme pas du rester a la caserne. Je suis alle au bureau 
pour voir le capitaine, un homme avec qui je m'etais deja 
souvent dispute car il meprisait les hommes de troupe et les 
sous-officiers, qu’il traitait comme des esclaves ; ce leche- 
bottes du general Chibane n’avait aucun principe. Je lui ai dit 
que le caporal etait malade et qu'il n’avait pas le droit de 
l’envoyer & la guerite. Il m’a repondu qu’il n’y avait pas 
d’autres soldats disponibles. Je me suis violemment accroche 
avec lui et je me suis debrouille ensuite pour trouver un 
rempla 9 ant au caporal. 

Trois jours plus tard, j’ai 6x6 convoque par le general 
Chibane, au SOB (a Bouira). En presence de mon chef, le 
commandant Hocine Salaheddine, le general m’a vivement 
reproche mon comportement avec le capitaine : « J’ai un 
dossier sur toi qui pourrait t’envoyer directement au tribunal 
militaire ! Le capitaine El-Akal t’accuse d’encourager les 
hommes de troupe a se rebeller contre lui, et j’ai des temoi- 
gnages ecrits de sous-officiers qui confirment ses dires ! » J’ai 
alors dit au general que je ne voulais plus travailler dans cette 
unite et que je demandais une mutation. « Non ! Tu retoumes h. 
ton affectation, et je ne veux plus te voir ! » m’a-t-il repondu. 
Et bien sur, tout a continue comme avant. . . 

Consequence logique de cette politique, une veritable anar- 
chie s’est installee dans les casernes, puisque tout, ou presque, 
etait permis. Nous avions T impression de devenir des merce- 
naires : plus de rassemblements, plus de salut militaire, aucune 
discipline n’etait respectee dans les unites des forces speciales. 
Nos superieurs ne se souciaient guere de nos tenues vestimen- 
taires, de 1’ hygiene ou des apparences. 

Des militaires ont appris h racketter les comme^ants. Des 
policiers aussi. De nombreux comme^ants ont ainsi re 9 u la 
visite d’un « groupe arm6 » : ils croyaient avoir affaire a de 
vrais islamistes et ils payaient. Ceux qui refusaient ^taient tues 
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et le crime etait attribue aux terroristes. Parfois, des mesures 
disciplinaires ont 6t6 prises, mais c’est reste l’exception. II y a 
meme eu des cas ou des policiers ont rackette des commer- 
?ants avant de revenir le lendemain pour les arreteren les accu- 
sant de financer les groupes armes ! 

Au cours de ces anndes de guerre, toutes les poches, celles 
des terroristes mais aussi celles de la plupart des officiers et 
officiers supdrieurs, se sont remplies. Lors des perquisitions, 
tout le monde pouvait se servir en argent, bijoux ou autres 
meubles. Si les terroristes avaient leur butin de guerre, les mili- 
taires avaient le leur aussi. 

Les magouilles ont atteint des proportions inimaginables : 
trafics de voitures voices, de devises, faux billets, drogue, pots- 
de-vin, et j’en passe, ont permis aux uns et aux autres de faire 
fortune. L’on se demande, par exemple, comment le general 
Gaid Salah, commandant des forces terrestres (CFT), a pu, en 
1997, se faire construire une enorme villa de plusieurs millions 
de dinars, au beau milieu de « sa » caserne, k Ai'n-Naadja. Sans 
parler de tous ces officiers superieurs qui gdrent, a travers des 
societes ecrans et des prete-noms, des milliards de dinars. 


La drogue dans les casernes 

Un autre aspect de cette deliquescence, que j’ai toujours de 
la peine a admettre, tarn il est contraire a V image que j’avais 
de l’institution militaire, est la generalisation de l’usage de la 
drogue. Je dirais, sans risque de me tromper, que prds de 80 % 
des hommes de troupe et des sous-officiers, mais aussi certains 
officiers, se droguaient quotidiennement. Souvent, les mili- 
taires effectuaient des operations en dtant droguds (c’dtait aussi 
le cas de nombreux gendarmes et policiers). 

Je me rappelle par exemple une embuscade tendue k des 
collogues du 91 e BPM, en 1994, par un groupe terroriste dans 
les environs de Cheffa, pres de Med£a, qui s’est terminee par 
un desastre. Apr^s un accrochage de plusieurs heures, quarante 
militaires ont 6t^ tuds, dont un commandant et deux autres offi- 
ciers. Un lieutenant qui avait survecu k cette operation m’a 
racontd plus tard que la moitie de 1’ unite etait, ce jour-1^, sous 
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Pemprise de la drogue. II parait que le commandant le savait el 
n’a absolument rien dit. Cela lui a coutd la vie ainsi que celle 
d’une partie de ses homines. 

Plusieurs sortes de drogues, dont le haschich, P ecstasy et 
I’ heroine, 6taient vendues k Pintdrieur meme des casernes. Ce 
commerce illegal, qui se faisait au vu et au su de tous, permet- 
tait k certains officiers subalternes d’arrondir leurs fins de 
mois. En general, leurs sup6rieurs hi^rarchiques laissaient 
faire, car ils etaient souvent impliquSs eux-memes dans des 
magouilles beaucoup plus lucratives. 

Un jourde novembre 1994, k Lakhdaria, un sous-lieutenant 
de la DCS A qui 6tait opposd a ces pratiques a decide de prendre 
les soldats-dealers en flagrant d61it. II connaissait Pendroit oil, 
le soir, ils se cachaient pour vendre leur came ; c'6tait le lieu le 
plus obscur de la caserne. Mais quand il les a surpris, les 
soldats Pont attaqu6 k coups de poing et de pied avant de 
s’enfuir. Le commandant du 25 c RR, Hocine Salaheddine, a eu 
vent de cette affaire. II a convoque le sous-lieutenant et lui a 
demand^ de ne plus s’intSresser k ce genre de choses. 

La drogue la plus demandee par les soldats etait sumommee 
par eux « Madame Courage ». Au sein des forces speciales, ce 
produit a presque la meme valeur que la Kalachnikov. Comme 
son nom Pindique, il donne du courage aux soldats quand ils 
doivent affronter la mort. Et ils en prennent aussi quand c’est 
eux qui doivent la donner... De nombreuses fois, j’ai vu des 
sous-officiers de mon regiment sous Pemprise de cette 
« Madame Courage » : leurs yeux Etaient brillants et injects 
de sang, ils parlaient plus lentement que d’habitude et ils 
avaient Pair d’etre « ailleurs ». Et le lendemain, souvent, ils ne 
se souvenaient de rien de ce qu’ils avaient dit ou fait : quand 
ils 6taient dans cet 6tat, ils pouvaient tuer n’importe qui sans 
meme se rendre compte de ce qu’ils faisaient. Le nom de cette 
drogue etait P Artane 1 . . . 


I . Depuis que je suus en France, je me suis renseigne sur cette drogue. J'ai appris que 
TArtane est un medicament utilise pour soigner la maladie de Parkinson ou les effets 
secondaircs des neuroleptiques. Ce medicament, avee d'autres. est souvent utilise par les 
drogues quand ils sont en manque (ils I’appellent l’« ecstasy du pauvre ») : pris a fortes 
doses, il a un effet euphorisant. D'autres medicaments detournes ont des effets similuires, 
comme le Rohypnol. un tranquillisant dont Tubus fait perdre toute inhibition et vous trans- 
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En g6n£ral, ceux qui avaient recours aux pilules de 
« Madame Courage » les prenaient avec de l’alcool. n faut dire 
qu’ii Lakhdaria tout le monde buvait : les HDT, quand ils 
etaient au repos dans leurs roulottes (dont ils avaient decor6 
Tint^rieur tout en rouge, lumi&res comprises), passaient leur 
temps h. boire (du vin, de la bi&re, du whisky, du pastis...) et h. 
se droguer. Et les officiers sup^rieurs n’6taient pas en reste : 
qu’il s’agisse du general Chibane, du colonel Chengriha, des 
commandants Ben Ahmed et Salaheddine ou de tous les autres, 
ils se saoulaient systematiquement toutes les nuits au whisky 
de grandes marques. . . 

Une autre chose 6tonnante etait que beaucoup d’hommes de 
troupe et de sous-officiers des forces speciales etaient tatou£s. 
Car, dans notre arrnee, le tatouage est officiellement interdit. 
Et pourtant, ils Etaient nombreux h. se faire tatouer dans les 
casernes, toujours des symboles guerriers (poignards, aigles, 
serpents, etc.). Et aucun officier superieur ne s’en souciait. 


Les seigneurs de la guerre 

Durant cette annde 1995, le pouvoir avait commence & cr6er 
des auxiliaires des forces de security appeles « gardes commu- 
naux » et a armer des civils, organises dans ce qu’il appellera 
plus tard les Groupes de legitime defense (GLD). Qualifies de 
« milices » par les uns et de « patriotes » par les autres, les 
GLD allaient se rendre coupables de nombreuses exactions h 
travers tout le pays. Ces derniers se sont attaques notamment 
aux families des terroristes. II faut dire que la plupart de ces 
miliciens Etaient des voyous, d’anciens prisonniers de droit 
commun, etc. 

Des lors que le regime a accepte que des civils se substi- 
tuent aux forces de security, TAlg^rie a commence a sombrer 
dans l’anarchie. Des villageois effectuaient des perquisitions, 
des arrestations, des embuscades et des interrogatoires sous le 
regard amusS de certains officiers sup^rieurs, fiers d’ avoir 


forme en « Ramho *. ou encore le cocktail de Rohypnol, Valium. Artane et Sonuctane. 
particulierement appr6ci£ de certains drogues au Maghreb. 
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fabrique ces monstres qui allaient terroriser les families de 
ceux qui avaient os 6 defier le pouvoir. Apr&s tout, devaient-ils 
se dire, tant que le peuple s’entre-tue, c’est bon signe. 

A Bouderbala, un village proche de Lakhdaria, un ancien 
moudjahid, Zidane El-Mekhfi, avec un groupe de villageois, 
avait forme fin 1994 Tune des premieres milices en Algerie. 
Ami personnel des gdneraux Mohamed Betchine, Gaid Salah 
et Liamine Zeroual, « le Vieux », comme on fappelait dans la 
region, n’ avait pas eu beaucoup de mal k se procurer les armes. 
II avait conclu un contrat avec la firme p6troliere Sonatrach 
pour la protection du pipe-line qui traverse la region de Lakh- 
daria : la Sonatrach donnait fargent et les vdhicules tout terrain 
et farmee fournissait les armes, les treillis et autres mattSriels 
de guerre. 

C’est ainsi que, a partir de 1995, les villageois de Bouder- 
bala ont commence k mener leur propre guerre dans toute la 
region. El-Mekhfi <5tait secondd par son fils Boualem. Au 
depart, ils avaient k leur disposition trois ou quatre cents 
hommes. Composde de villageois n’ayant aucune experience 
dans la lutte antiterroriste, cette milice ne s’est pas contentee 
de proteger les villages : elle a aussi traqud les terroristes dans 
les maquis avoisinants. El-Mekhfi et ses hommes se sont 
attaqu£s a tous les villages oh des jeunes avaient rejoint le 
maquis, semant la mort et la desolation sur leur chemin. Ces 
villageois qui, quelques annSes auparavant, ne juraient que par 
le FIS, etaient devenus des guerriers prets a donner leur vie 
pendant que leur « patron » s’en mettait plein les poches. 
Souvent, ils en ont profite pour venger de vieilles querelles 
avec des villages voisins. 

Boualem El-Mekhfi, ancien sous-officier des « services » 
qui avait servi sous Mohamed Betchine avant d’etre radi£, 
imposait sa loi a Lakhdaria et nos superieurs le protegeaient. 
Un jour,je l'ai surprisen train de maltraiterune vieille femme. 

« Que fais-tu ?, lui ai-je lance. 

— C’est la mere d’unterroriste. 

— Sale chien, va foccuper de ton champ au lieu 
d’emmerder les vieilles femmes ! » 

Furieux d’etre ainsi insulte, il est al le se plaindre k un 
commandant. Mes superieurs m’ont alors sermonnd. J'ai eu 
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beau leur expliquerce qu'il faisait, ils s’en fichaient : Parmee 
avait donne carte blanche aux El-Mekhfi et leurs hommes. Le 
comble, c’dtait que Boualem El-Mekhfi se permettait de porter 
une tenue de parachutiste. Celle pour laquelle tant d’hommes 
avaient tud ou dtaient morts. 


L’affaire de la Renault Express 

Au mois de mai 1995, mes ennuis avec le general Chibane 
allaient s’aggraver. Un jour que je Pescortais pour aller h 
Alger, nos vehicules ont ete arretes par un barrage tenu par les 
hommes du 1 1 c RIM. Beaucoup de voitures de civils etaient 
arretees. Parmi elles, celle d'un « taxieur » qui etait presse et 
qui voulait depasser les autres. Alors le general Chibane est 
sorti de sa Toyota blindee et il s’est approchS de l’homme : il 
Pa sorti brutalement de sa voiture et il a commence a le frapper 
en le traitant d’« animal » et autres insultes. Puis Chibane m’a 
demande de faire arreter cet homme ; je 1’ai emmene vers les 
soldats qui tenaient le barrage, et Chibane a bien vu que j’etais 
furieux de son ordre stupide. Finalement, nous sommes 
repartis vers Alger et, au retour, je verrai aupres de mes 
collegues qu’ils avaient relSchd le taxieur ; heureusement, 
Chibane n’en a rien su . . . 

Quelques jours plus tard, j’dtais sorti, comme h l’accou- 
tumee, avec ma section pour effectuer une patrouille dans les 
environs de Lakhdaria. Rien d’anormal a signaler. Les auto- 
mobilistes sillonnaient la route nationale n° 5, le trafic etait 
assez dense. Nous savions que les tangos se deplagaient par la 
route, le matin, dans des vdhicules non recherches. C’est done 
au flair qu’il fallait proceder. Un flair qui nous trahissait rare- 
ment, grace a P experience acquise sur le terrain au cours de ces 
dernieres annees. 

Au carrefour de Boularbah, nous avons repere une Renault 
Express immatriculee dans la wilaya de Relizane, a environ 
350 kilometres a l’ouest de la capitale. Nous avions instruc- 
tion de verifier tout vehicule etranger a notre secteur. J’ai done 
soumis le conducteur a un controle de routine. Ses papiers 
etaient en r£gle ; l’homme, age d’une quarantaine d’annees. 
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n’avait vraisemblablement rien a se reprocher. Je m’appretais 
h le laisser repartir quand un sergent-chef a attire mon atten- 
tion sur une plaque metallique apposee a l’arriere du vehicule 
et viss6e aux quatre coins. Quand nous 1’avons retiree, j’ai 
failli tomber & la renverse : la cache contenait plusieurs liasses 
de billets de banque ! Questionn6, le conducteur m’a explique 
qu’il etait comme^ant et qu’il s’appretait a se rendre h M’sila 
pour effectuer des achats aupres des grossistes de la region. 
N’etant pas convaincu par sa reponse, j’ai signale 1’anomalie 
par radio a mes sup£rieurs. 

« Conduis-le a la caserne ! » C’6tait la voix du general 
Chibane, le commandant du secteur, qui m’ordonnait de lui 
ramener le suspect, au PC du SOB (secteur operationnel de 
Bouira) au lieu du si&ge de notre unite, comme nous le faisions 
habituellement. Je me suis execute. H est vrai que les terroristes 
se depla 9 aient souvent avec d’importantes sommes d’argent. 
L’ argent du racket et les collectes effectuees aupres de leurs 
sympathisants permettaient aux groupes islamistes de s'appro- 
visionner en nourriture et d’envoyer de l’argent a leurs 
families. Pour moi, cet homme etait suspect, d’autant que la 
somme etait importante : 6,5 millions de dinars (environ 
650 000 francs). 

Arrive a la caserne, j’ai mene le suspect et le « butin » au 
general Chibane. « C’est bien, me dit-il, tu peux repartir. » J’ai 
demande au g6n6ral de me signer une decharge, qui mention- 
nerait 1’arrestation d’un suspect portant une importante somme 
d’argent, comme le prevoit la loi dans pareille situation. « Va 
te faire foutre ! Tu te prends pour qui ? » Ce fut la seule 
reponse que j'ai pu obtenir. Je suis reparti en le maudissant. Je 
me disais que je n’avais pas interet a insister. Comme je l’ai 
raconte, le general Chibane m’avait deja menace de sanctions 
apr£s une precedente reclamation. Cet officier voulait 
commander des brebis qui ne discutent jamais les ordres quand 
bien meme ils seraient illegaux. 

Deux semaines apres cette mdsaventure, j’ai appris que 
l’homme de la Renault Express avait ete retrouve egorgS dans 
les environs de Lakhdaria. La voiture, elle, avait change 
d’immatriculation et 6tait devenue un vehicule de service 
Quant a la somme d’argent, elle a du se volatiliser. . . 
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L'operation de Khemis El-Khechna 

C’est egalemenl en mai 1995 que j’ai participe a Pune des 
plus importantes operations antiterroristes menees par 
Parmee. L’objectif etait Khemis El-Khechna (dans la wilaya 
de Boumerdds, k une vingtaine de kilometres de Lakhdaria), oD 
Pon disait que Pemir Hassan Hattab avail installe un maquis 
de cent vingt terroristes, comportant de nombreuses case- 
mates. L’op6ration, dirigee par le general Said Bey en 
personne (le commandant de la l rc region militaire), a dure 
quatre jours et a mobilise des moyens considerables, avec des 
sections et des compagnies de plusieurs unites : la 12' DIM 
(division d’infanterie mScanisee) a installe un bouclage du 
cote de Tablat ; du cote de Thenia et Boumerdes, c’etaient 
notamment les l er et 2 e BFM (bataillons de fusiliers-marins) 
qui etaient engages ; et de notre cote, il y avait le 1 l c RIM (regi- 
ment d’infanterie mecanisee), les 10 c et 23 e RB (regiments 
blindes) et trois sections (dont la mienne) de notre regiment. 

Le premier jour, quelques unites ont commence a pilonner 
au mortier les objectifs suspects. C’est a cette occasion que 
huit hommes du 1 l c RIM, dont un lieutenant, ont ete tues par 
Pexplosion d’un mortier et des munitions qui se trouvaient k 
cote (elles n’auraient pas du y etre). Puis, pendant deux jours, 
les recherches se sont poursuivies sans resultats, et le general 
Said Bey et les autres chefs sont rentes k Alger. Mais le troi- 
sieme jour, vers 17 heures, un sergent-chef de notre unite a 
repere un groupe de onze tangos qui s’etait installe juste en 
dessous des trois sections de notre regiment, et qui se preparait 
visiblement k nous attaquer. Ils avaient mal choisi leur cible : 
nous les avons accroches et apres une heure et demie de 
combat, les onze hommes ont ete tues. 

Leur chef etait Mohamed « El Rougi » (ainsi sumomme car 
il etait roux). II n’avait qu’une seule arme, un fusil-mitrailleur a 
canon scie, avec deux cents balles ; ses hommes avaient quatre 
Klachs, cinq fusils de chasse, un pistolet semi-automatique 
Mat 49, des grenades et quelques autres accessoires. 

Pendant Paccrochage, toutes les autres unites etaient k 
Pecoute et suivaient sur la radio ce qui se passait. Trois heures 
plus tard, le commandant Salaheddine a fail son compte rendu 
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par radio au general Chibane. II etait tres heureux du r&sultat, 
bien que nous ayons nous-memes essuyS de lourdes pertes : 
outre les huit elements du 1 l e RIM, nous avions perdu un sous- 
lieutenant qui venait de quitter Cherchell quatre jours plus tot 
(il faisait partie de la vingt-sixieme promotion), et un 
caporal-chef. 

Le quatriem our, le general Bey est descendu sur le lieu 
des operations, ccompagne du general Fodhil Ch 6 rif (le 
commandant-adjoint du CCLAS) et de plusieurs officiers 
superieurs. Le general Chibane l’attendait, comme s’il venait 
de passer la nuit avec nous. A ses cotds se trouvaient Zidane 
El-Mekhfi et les hommes de sa milice. Le general Fodhil 
Cherif et ses collegues sont passes devant Chibane sans meme 
lui rendre son salut et sont alles saluer El-Mekhfi. 

Celui-ci a dit & Cherif : « Mon general, si vous m’aviez 
donn£ mille hommes bien armes, on n’aurait pas eu besoin de 
tous ces militaires. » Et le general lui a r£pondu : « Vous allez 
avoir toutes les armes necessaires pour former votre armee. » 
Quand j’ai entendu 9 a, j’ai eu envie de vomir tellement j’etais 
scandalise. Les corps des terroristes abattus etaient allonges 1&, 
avec leurs armes, entoures de tous ces leche-bottes qui 
n’avaient pourtant strictement rien fait... Les gen£raux ont 
continue a parler avec eux, et ils n’ont meme pas demande les 
noms des officiers et des soldats qui avaient 6t€ tu£s. 

Puis, le general Said Bey a dit, en designant les cadavres : 
« Voila les hciloufs (les sangliers) ! Mettez-les sur les capots de 
vos voitures et faites leur faire un dernier tour pour que les 
civils les voient. » Et il est reparti avec les autres en 
h&icoptere... 


Passeport pour Fenfer 

Le 27 juin 1995, j’etais envoye en mission au tribunal mili- 
taire de Blida. J’etais loin de me douter que l’ordre de mission 
qui m’avait ete remis etait un passeport pour l’enfer. J'avais 
fait le deplacement sans savoirde quoi il s’agissait. Je croyais 
qu’on avait besoin de moi pour un temoignage dans une affaire 
de terrorisme. 
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Arrive devant le procureur militaire de Blida, le colonel 
Boukhari, je n’ai rien compris k son attitude agressive. II 
m’apprenait que j’etais en etat d’arrestation : l’armee m’accu- 
sait. . . de vol qualifie. Je croyais que c’etait une mauvaise plai- 
santerie, oubliant qu’au tribunal militaire on ne plaisante 
jamais. Pendant que je cherchais a comprendre ce qui m’arri- 
vait, le colonel Boukhari a ordonne k un gardien de me 
desarmer. « Tu es une tete brulee, tu vas voir de quoi nous 
sommes capables », m’a-t-il dit. 

Le temps s’etait arrets. J’^tais en prison. . . J’etais mort. 
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Un procureur militairc aux ordres 

Seuls ceux qui ont \6cu une 6norme injustice peuvent 
comprendre ce que j’ai ressenti quand j’ai realise que j’allais 
etre emprisonne. On se sent vide, las, degoute de la vie. On sent 
sa poitrine se comprimer, ses jambes fl6chir, son coeur 
s’emballer. On ne sait plus si c’est la realite ou un horrible 
cauchemar. On a envie de se rSveiller, de crier. . . Mais on est 
impuissant, tel un condamn6 k mort face k la guillotine. 

La phrase repetee par le procureur et le juge destruction 
r^sonne encore dans ma tete. « Tu es un voleur ! », « tu es un 
voleur ! » : cette accusation gratuite m’a sali. Elle a boulevers^ 
toute mon existence. Je ne 1’oublierai jamais. 

Aujourd’hui, je ne ressens que d£gout et mepris pour le 
colonel Belkacem Boukhari, le procureur militaire. Cet offi- 
cier, soi-disant, represente la justice. Je peux jurer qu’il a 
envoys en prison tout au long de sa carriere des centaines 
d’innocents. A mes yeux, il represente aujourd'hui ce qu’il y a 
de plus pourri dans l'amide algerienne. Je peux jurer aussi que 
c’est lui et ses semblables qui devraient etre derrifcre les 
barreaux. 
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Je me suis fait une prornesse : je m’emploierai toute ma vie h 
ctenoncer ce genre d’indi vidus. Ils sont aussi responsables que 
les assassins de tous bords du drame qui ensanglante 1' Alg6rie. 
Un pays ou il n’y a pas de justice ne peut pretendre & rien. La 
justice algerienne a toujours 6x6 entre les mains de la junte au 
pouvoir. N’a-t-on pas envoys en prison des cadres gestion- 
naires totalement innocents ? N’a-t-on pas accuse d’honnetes 
gens de crimes qu'ils n’ont pas commis ? 

On peut penser que j’exagere, que je ne cherche qu'5 ddni- 
grer les autorit^s alg^riennes. Mais c’est le regime lui-meme 
qui a choisi de donner de ses institutions une mauvaise image, 
line justice qui condamne des innocents, une arm£e qui 
opprime des civils et des responsables qui font du mensonge 
et de la manipulation un mode de gestion du pays, sans parler 
des abus de pouvoir, de la corruption & grande 6chelle et du 
clientelisme : toutes ces pratiques sont d£sormais courantes en 
Alggrie. 

Mais le colonel Boukhari n’est en fait qu’un petit rouage de 
la machine infernale qui continue de broyer le pays. Cette 
machine que les Alg^riens appellent le « systeme ». Quand, 
sous la presidence de Chadli Bendjedid, le fils de ce dernier, 
Tewfik, avait 6x6 mele h l’« affaire Mouhouche », c’est le 
colonel Boukhari — alors au grade de capitaine — qui, suivant 
les instructions de Larbi Belkheir, avait blanchi le fils du presi- 
dent. Ce procureur £tait h l’epoque meconnu et c’est a partir de 
cette affaire qu’il a commence & gagner la confiance de ses 
maitres. 

Le proces d'Abassi Madani et Ali Benhadj. en juillet 1992, 
ou il etait en charge du dossier des dirigeants du FIS, l’a rendu 
ceiebre. Naturellement, un dossier aussi epineux ne devait pas 
echoir h des officiers que les generaux ne pouvaient pas totale- 
ment controler. Il leur fallait quelqu’un qui soit la voix de son 
maitre. Sa docilite lui a ainsi permis de gagner plusieurs 
galons. Il finira sa carriere a la tete de la direction de la justice 
militaire au MDN, avec le grade de g6n£ral (en aout 2000, il a 
b6n£ficie d’une retraite « amplement mSritee » accordee par le 
president Bouteflika). 
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Quatre ans de prison ! 

Mes sup^rieurs m’ont done fait l’« honneur » de me faire 
passer devant ce « magistrat ». Etais-je aussi important ? Pas 
du tout. Simplement, comme mon dossier etait totalement 
vide, il fallait quelqu'un qui puisse monter l’affaire et la coudre 
de fil blanc. C’est ce qui s’est produit. 

Deposs6d6 de mon arme et de mes papiers des mon entrevue 
avec le colonel Boukhari, j’ai ete immediatement def6r6 
devant un juge destruction denomme Mohammedi. Dans le 
bureau de ce dernier, j’ai appris que l’armee algerienne 
m’accusait de « vol qualifie » ! J’aurais, selon eux, vole deux 
annSes auparavant un lot de pieces detachees dans une four- 
riere de Lakhdaria. 

Un certain Tadjer, gardien de la fourriere, a servi de temoin h 
charge. La aussi, j'ai pu constater a mes depens tout le cynisme 
des responsables militaires. Cet homme 6tait en effet le pkre 
d’un terroriste notoirement connu dans la region de Lakhdaria 
et activement recherche. Au cours d’un ratissage, j’avais moi- 
meme tir£ sur son fils, sans l’atteindre. II me connaissait, 
puisque, avec des collegues, nous nous etions souvent rendus 
a la fourriere pour l’interroger au sujet de son fils. Par ailleurs, 
nous y allions regulierement pour entreposer des vehicules 
hors d’ usage qui avaient servi aux terroristes ou d’autres vehi- 
cules brules par eux a de faux barrages. 

Cet homme a ete pousse a faire le faux temoignage qui m’a 
envoye en prison. Je ne sais pas ce qu’ils lui ont promis en 
^change, probablement 1’impunite pour son fils. Les magis- 
trats du tribunal militaire de Blida qui, habituellement, 
n’accordent aucun credit aux dires des parents des terroristes, 
se sont contentes du faux temoignage de ce gardien pour 
m’enfermer durant quatre longues annees. 

On voulait que je sois emprisonn6. Pourquoi ? Parce que 
j'avais assiste a plusieurs cas de torture. Parce que j’avais 
donn£ mon avis sur les executions sommaires. Parce que 
j’avais vu des officiers superieurs se transformer en assassins. 
Parce que j’avais refus6 d’executer certains ordres illegaux. 
On me surveillait sans que je m’en rende compte. Quand ils ont 
vu que je ne serais jamais docile, ils m'ont emprisonne pour 
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m’eloigner, pour me faire taire. La seule question k laquelle je 
n’ai pas de reponse, et qui me tracasse toujours aujourd’hui. 
c’est : pourquoi ne m’ont-ils pas tu<5 ? 

J’ai passe mes premiers jours de detention en isolement a la 
prison militaire de Blida. C’etait une premiere punition. Au 
moment de l’interrogatoire par le juge destruction Moham- 
medi, j’etais hors de moi. Je n'acceptais pas ce qui m’arrivait 
et j’etais decide a me defendre jusqu'au bout. Mohammedi, lui, 
ne s’int6ressait m6me pas a ce que je disais. II voulait seule- 
ment me voir avouer un d£lit que je n’avais pas commis. Le ton 
est monte et quand je me suis aper^u qu'il ne servait k rien 
d'insister sur mon innocence, je lui ai dit que j’avais honte 
d’avoir porte 1‘uniforme, pris les armes et combattu le terro- 
risme dans une telle armee. Et que j’avais mis ma vie en danger 
pour que des hommes comme lui puissent pratiquer l’injustice 
en toute impunity. Ces mots m’ont valu un mois d’isolement 
dans une cellule sombre, sans couverture, ou je dormais k 
meme le sol sur un ciment froid et humide. Le directeur de la 
prison, Abdelhak Ai'ssiou, sur ordre du juge d’ instruction, 
avait demand^ aux gardiens de me « corriger ». Ils se sont 
acham6s sur moi avec leurs batons, me laissant ensuite dans 
mon sang. 

Quelques jours plus tard, l’instruction a repris en presence 
du directeur de la prison. Cette fois, c’6tait lui-meme qui s’6tait 
charge de me tabasser. II est venu par-derriere, m’a frapp£ aux 
jambes, m’a fait tomber par terre avant de s’achamer sur moi k 
coups de baton. Apres ce passage k tabac, j’ai march6 en 
boitant pendant plusieurs jours. Pendant l’instruction, il 
m’avait dit m£chamment : « J’attends avec impatience qu’on 
me ramene des officiers des forces speciales. Ici, je fais de vous 
ce que je veux. .. » II 6tait dans son royaume et il pouvait effec- 
livement faire de nous ce qu’il voulait. Aprds etre passe par le 
« comity d’accueil », j’ai ete mis dans une cellule avec d’autres 
detenus. 

Puis, un gardien m’a pr^sente une liste de sept avocats qui 
dtaient habilitSs k nous defendre, en me demandant d’en 
choisir un. Comme je ne savais pas comment faire, il m’a dit : 
« Ach&te le poisson dans la mer ! » (c’est-a-dire, choisis au 
hasard). C’est ce que j’ai fait en d^signant Me Abdelhakim 
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Khandouki. Lorsque j’ai eu le premier entretien avec lui, en 
aout 1995, il m’a d’abord dit : « Avant toutes choses, je vous 
precise que mes honoraires sont de 8 000 dinars. » Pour lui, 
c’6tait visiblement le plus important. Je lui ai repondu qu’il 
pouvait telephoner a ma m&re et qu’elle le paierait (plus tard, 
j’apprendrai qu’il lui avait en fait soutire 22 000 dinars !). Je 
lui ai raconte mon histoire, et il m’a expliqu£ qu’il n’avait pas 
encore vu mon dossier, mais qu'il reviendrait un mois plus 
tard. 

Des ce deuxieme entretien, j’ai compris qu’il n'6tait pas 
different de Boukhari ou de Mohammedi, que ce genre 
d’avocat faisait partie des « escrocs autorises par la loi ». 
Quand il venait, il demandait h voir dix ou quinze de ses 
« clients » en meme temps, et il ne consacrait que quelques 
minutes a chacun : il nous traitait comme du betail. Comme, en 
reality, il ne pouvait strictement rien faire ni intervenir dans le 
dossier, il se contentait d’empocher ses honoraires et de nous 
apporter de temps en temps des nouvelles de notre famille. 
Mais pour la loi, j’etais defendu par un avocat. Cette situation 
etait celle de la plupart des autres detenus, sauf les tres rares qui 
avaient les moyens de se payer les services d’avocats celebres 
et tres bien payes, comme Ali Benflis (celui qui sera nomm6 
Premier ministre du president Bouteflika en 2000) ou 
Mme Bitat. 

Apres mon emprisonnement, j’ai tres vite su qu’on avait, 
comme d'habitude dans les tribunaux algeriens, ordonne au 
juge de ne pas me liberer. C’est ma mere qui me l’apprendra 
lors d’une visite : elle s’etait rendue plusieurs fois a la caserne 
de Lakhdaria pour y recuperer mes affaires personnelles et elle 
avait alors rencontre le commandant Salaheddine et le capi- 
taine Boudiaf. Ils lui avaient dit que c’est le general Chibane 
qui avait demand^ mon arrestation et qu’il avait decide que je 
serais condamne a quatre ans de prison. Les generaux decident 
de touten Algerie... 

Le jour de mon proces, le 16 avril 1996, le juge Bouchareb 
s’est contente de faire la sieste vautre sur son fauteuil, avant de 
suivre sans discuter les requisitions du procureur, le comman- 
dant Hassan. Mon avocat a bien explique que le dossier etait 
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enticement vide et que les procedures normales n’avaient pas 
6t6 respectees, mais je savais que cela ne servait a rien. 

Reste en detention preventive pendant dix mois, j’ai 
condamne a quatre ans de prison le jour meme de mon anniver- 
saire : je venais d’avoir vingt-sept ans. Quel cadeau ! J’allais 
faire connaissance avec l’enfer. . . 


Une prison inipitoyable 

En novembre 1995, avaient eu lieu les elections prdsiden- 
tielles, gagnees par le general Liamine Zeroual. Bien stir, cela 
ne nous concernait pas, mais nous en avons, si j’ose dire, 
entendu le bruit : tous les jours de la semaine qui a precede le 
vote, des avions passaient au-dessus de la prison pour se poser 
k la base militaire de Boufarik. Ils amenaient des milliers de 
soldats de Bechar, Tindouf et autres lieux, pour assurer le 
controle du bon deroulement des Elections. De fait, celles-ci se 
sont tenues sans encombre et leur r6sultat a Ce celui voulu par 
les genCaux. Plus tard, j’ai fait la connaissance en prison d’un 
commandant d’unite qui m'a raconte que le general Said Bey 
en personne lui avait telephone pour lui demander de modifier 
au profit de Zeroual les rCultats des votes dans les locality de 
la region de Blida oil ses hommes avaient assure la protection 
des bureaux de vote. Et d’autres detenus me raconteront que, 
partout, les hommes du DRS avaient trafique les umes ; sans 
cela, c’est le candidat islamiste (trfcs) modere Mahfoud Nahna 
qui aurait remporte 1’eiection. . . 

Souvent, avec mes codetenus, nous avons dvoque le degout 
et la honte que nous inspirait la forme de notre prison (elle a 
ete construite en 1986) : vue du ciel, elle forme un croissant et 
l’Coile a cinq branches du drapeau algerien. Des blocs et une 
muraille, census symboliser V Algerie fibre, constituaient une 
Bastille de la honte, oil une generation sacrifice de farmee est 
venue s’entasser. Les combattants de la guerre d’ indepen- 
dance pouvaient-ils imaginer que le drapeau qu’ils ont defendu 
deviendrait un symbole d’oppression et d’injustice ? 
Comment dire aux martyrs de notre revolution ce que les gene~ 
raux ont fait de notre drapeau ? 
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La prison militaire de Blida est composee de cinq blocs de 
deux etages chacun. Dans chaque bloc, il y a un hall qui m&ne 
tout droit vers les cellules. A chaque etage, il y a dix-huit 
cellules. La prison est pratiquement le prolongement du 
tribunal militaire. Quelques metres seulement separent les 
deux batiments, situds au bord dc la route nationale qui relie 
Blida k M6d6a. Le commandement de la 1 rc region militaire est 
situ6 a quelques centaines de metres de 1&. 

Les cellules, froides et humides, peuvent accueillir entre 
quatre et huit detenus. Le bloc de haute securite (ou sont passes 
les principaux dirigeants du FIS, le lieutenant Lambarek 
Boumaarafi, F assassin de Boudiaf, ou encore le general 
Mustapha Beloucif) ne peut etre visite par les detenus des 
autres blocs. Quand j’Stais k la prison de Blida, 
1 200 personnes en moyenne y 6taient detenues (cet effectif a 
varte de 900 a 1 500). Il s’agissait en majorite de militaires, 
detenus pour des raisons trfcs diverses : refus d’ob6issance, 
desertion, abandon de poste, vols, drogue, etc. 

Cette prison est tristement cdtebre pour le traitement special 
qui est inflige aux detenus. On dit que Fhomme s’habitue k 
tout, meme a Fenfer. J'en ai fait Fexperience. Les gardiens 
sont impitoyables : des tortionnaires qui prennent plaisir k 
tabasser les prisonniers. Ce sont de veritables betes sauvages. 
Ils gagnent beaucoup d’argent grace aux pots-de-vin et k tout 
ce qu’ils peuvent soutirer aux prisonniers ou a leurs proches. 
Ce sont eux aussi qui se chargent de « corriger » les detenus 
recalcitrants : ils mettent a nu leur victime, mains attachees 
derriSre le dos ou pendues k une barre fixe, avant de la fouetter 
avec des tuyaux ou de la rouer de coups avec un manche a balai 
ou de gros gourdins. Ils ne s’arretent que quand le prisonnier 
est presque a Fagonie. 

Les detenus n’avaient droit qu’fc une seule tenue, qu’ils 
devraient garder tout le temps qu’ils passeraient en prison, 
hiver comme ete, de jour comme de nuit. Nous pouvions nous 
laver une fois par quinzaine et nous raser une fois par semaine. 
Une lame de rasoir devait servir a cinq detenus. Nous n’avions 
pas le droit de faire la priere et nous ne recevions du courrier 
qu'une fois par semaine, apr&s qu'il eut passe par la censure. 
Nos repas ^taient composes d’une demi-baguette de pain et 
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cTun bol de soupe infecte. Nous avions cinq minutes pour 
manger dans le « refectoire ». Passe ce temps, nous Stions 
renvoygs h coups de baton dans nos cellules. On dejeunait a 
midi et on dinait a 17 h 30. En dehors de ces deux horaires, 
impossible d’avoirde la nourriture. 

Nous avions droit de temps a autre h une promenade d'une 
heure et demie dans la cour de la prison. Je marchais en faisant 
plusieurs tours dans la cour et, quand je n’Stais pas trop 
deprimS, je faisais un jogging. C’etait le seul moment qui nous 
dtait accorde pour nous ddgourdir les jambes. 

Durant ces quatre ann£es, j’ai du puiser de l’energie au fond 
de mes entrailles pour rester en vie et, surtout, pour ne pas 
perdre la raison. Ce qu’on vivait au quotidien etait suffisant 
pour devenir fou. Sans tabac ni cafe, sans i61e ni radio, ni jour- 
naux, oblige d’avaler une nourriture qu’un animal n’aurait pas 
touchee, il fallait, a tout prix, garder le moral... Je ne voulais 
pasc6dera l’angoisseet la deprime. Chaque jour,je me for^ais 
a trouver quelque chose pour occuper mon esprit et me retenir h 
la vie : faire de la gymnastique, prier, mais aussi lire les livres 
que j'empruntais a la bibliotheque de la prison (des romans, 
des livres d'histoire militaire ou de rAlgerie...). Nous jouions 
parfois au tarot ou a la belote, avec des cartes que nous avions 
fabriquees nous-memes (cela etait strictement interdit, et si 
Ton etait surpris par les gardiens, la punition £tait tres sdv&re). 

J’ai aussi passe beaucoup de temps h parler avec mes code- 
tenus de ce qui les avait amends la. Et je leur ai promis que si un 
jourje retrouvais la liberty, je tgmoignerais de l'in justice qui 
r£gne en Alg^rie. Je pense que j'ai tenu parole. Quoi qu’il 
arrive maintenant, je sais que je peux mourir en paix. J'aurais 
d’ailleurs voulu en dire plus. J’aurais pu le faire si j’avais eu du 
papier et un stylo pour prendre des notes. Mais avoir un stylo a 
Blida, c'etait aussi grave que d’avoir une arme. 

Dans cette prison, les prisonniers sont traites comme des 
betes. Plusieurs d’entre eux ont ete castrds, violes. tues. J’ai 
done eu la chance, par je ne sais quel miracle, d’en sortir intact. 
Le directeur de la prison, Abdelhak ATssiou, rep£tait aux 
detenus : « Je suis votre Dieu, je ferai de vous ce que je 
voudrai ! » 11 agissait, en effet, en Dieu. Souvent, il nous 
envoyait en isolement juste par plaisir. II nous repetait que 
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nous £tions des « parasites » et que nous n' avions meme pas 
droit a la vie. Aujourd'hui, avec le recul, je pense que Tobjectif 
des generaux est de casser les hommes qui entrent dans ce lieu 
maudit, de faire d’eux des loques humaines. Un objectif hdlas 
sou vent atteint. 

A Blida, le temps n'existe pas. Ils font tout pour debous- 
soler les prisonniers. Nous ne savions pas ce qui se passail k 
1’exterieur et nous attendions les nouveaux arrivants avec 
impatience pour avoir des nouvelles du monde... Toutes les 
trois semaines, nous avions droit h un parloir de cinq minutes. 
Pour avoir droit a plus de temps, il fallait graisser la patte des 
gardiens. Chaque fois, ma mere devait faire pres de mille kilo- 
mdtres aller-retour pour me voir pendant quelques minutes. 
Jamais je n’ai pu la toucher ni 1’embrasser. J‘ai d’ailleurs fini 
par lui demander de ne plus venir : cela me faisait trop mal au 
cceur de la voir, h son age, vivre une telle epreuve. 

Avec de telles conditions de detention, plusieurs prison- 
niers ont tent£ de se suicider, par pendaison, en avalant une 
cuillere ou en se coupant les veines avec une lame de rasoir ; 
certains sont morts, d'autres ont pu etre sauves a temps. Beau- 
coup de detenus ont fait des depressions. Ils 6taient sous 
Valium et ont peu & peu sombre dans la folie. J’ai vu des gens 
se lac^rer le corps h coups de lame, en criant. Les gardiens, au 
lieu de les secourir, leur enlevaient la lame aprfes les avoir 
maitrises et les rouaient de coups. Beaucoup de ceux qui 
avaient decide de rester en vie s’6taient jure de rejoindre les 
maquis islamistes apr&s leur liberation... 


Injustices en stfrie 

D6but 1996, le sergent-chef Karmas, 1’un de mes cod6- 
tenus, a ete assassine par des gardiens. II avait ete frapp^ ^ mort 
apres une banale dispute avec un gardien. Comme nous avions 
le meme avocat. Me Khandouki, j’ai fait appel & lui pour 
d^noncer ce qui 6tait arrive & Karmas. Je lui ai racont£ en detail 
ce qu’il avait subi, comment il avait et£ rou<5 de coups de baton 
jusqu’^ la mort. Me Khandouki m’a emmen6 voir le capitaine 
Mohammedi, le juge destruction, afin que je lui raconte 
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Thistoire. Bien qu’une lelle initiative soit dangereuse, j'£tai$ 
decide a ebruiter l’affaire. Je n*ai eu droit qu’& une seule 
rdponse : « II merile ce qui Iui est arrive ! Je ne lui ai pas 
demande de venir ici ! » 

L’avocat n’a meme pas reagi et il n'a pose aucune question 
sur les circonstances de I'assassinat de son client : si c’etail 
necessaire, j’avais 1& une nouvelle demonstration qu’il n'etait 
pas du tout la pour nous defendre. Quant au juge d* instruction, 
il m’a, encore une fois, prouve que la vie des detenus ne valait 
absolument rien. 

Il y avait a 1’interieur de la prison plusieurs groupes, dont 
celui des officiers et sous-officiers qui etaient la tout simple- 
ment parce que, pour la plupart, ils avaient refuse les ordres 
iliegaux ou absurdes de Ieurs sup£rieurs. Avec ces hommes, 
j’ai beaucoup appris : le fait d’echanger nos experiences nous 
a permis de r£sister a la pression exercee sur nous. Il y avait 
bien sur aussi des salauds et des voyous, civils et militaires (y 
compris des colonels), qui avaient ete emprisonnes a juste titre, 
en general pour detoumement de fonds : ceux-la n'etaient pas 
vraiment maltrait^s par les gardiens, ils etaient meme tr&s 
copains avec eux. Naturellement, c’etait noire groupe qui etait 
le plus cibld. Comme si des instructions avaient et£ donn6es 
pour nous rendre la vie difficile. 

Les officiers qui, comme moi, avaient ete injustement 
condamnes, Etaient le plus souvent des hommes de grande 
quality, incarc6r£s pour des fautes qu’ ils n’avaient pas 
commises, ou parfois pour les crimes ordonnes par leurs supe- 
rieurs. Certains cas etaient bien plus dramatiques que le mien. 

Je peux citer celui du lieutenant Mouloud Rouani, 
condamne a quinze ans de detention. Il etait en poste au 
17 c RIM, a Larba. II m’a raconte qu’en 1996 ses superieurs (en 
foccurrence, le g6n£ral Said Bey iui-meme, le commandant de 
la l re region militaire, et le commandant du secteurde Blida. le 
lieutenant-colonel Boubachir) lui avaient donne l’ordre 
d'emmener six militants islamistes dans un bois pour les 
executer. Le lieutenant et ses hommes ont tue cinq d’entre eux, 
mais le sixi&me & rdussi h s’echapper. Aide par des avocats et 
des amis, le fuyard a plus tard depose plainte en donnant le 
nom du lieutenant, son lieu de detention et certaines preuves 
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d’une execution extrajudiciaire. Au tribunal, le lieutenant a ete 
designe comme bouc 6missaire et il a et£ le seul a payer. Ses 
superieurs ont pretendu qu’il avait agi de son propre chef ! 

II faut souligner qu’une telle situation est tres difficile pour 
n’importe quel officier : s’il refuse, il n’a aucun moyen de se 
d6fendre, car 1’ ordre lui a toujours ete donn6 verbalement et il 
ne peut apporter aucune preuve. L’officier se sent done obligd 
de s’ex£cuter, sous peine de d’etre tue ou emprisonne. C’est ce 
qu’avait fait le lieutenant Rouani. 

Un autre officier de la Marine, le commandant Sassi 
Bounouba, etait condamne a trois ans de prison. Il avait et£ le 
commandant de la division des sous-marins. En 1993, il avait 
conduit deux batiments jusqu’& un chantier naval russe pour 
des reparations techniques. Il etait rentre par avion a Alger 
avec ses hommes et, deux ans plus tard, 1’ equipage etait all£ 
recuperer les sous-marins. Apres avoir effectue les verifica- 
tions techniques, ils avaient 6te ramenes & leur base & Mers- 
el-Kebir, & l’ouest d’ Alger, en septembre 1995. Une semaine 
plus tard, le commandant et ses trois adjoints etaient arretes sur 
ordre du general Ghodbane Chabane, qui commandait a 
l’epoque les forces navales : les officiers ont ete injustement 
accuses d’ avoir detoum£ les fonds destines a la reparation du 
sous-marin, soit 600 000 dollars. Alors qu’en fait, ils en etaient 
convaincus, on leur avait fait « porter le chapeau » pour des 
detoumements effectu£s par certains de leurs superieurs. 

J’ai rencontre egalement des officiers incarcer^s sur 
« ordre » de... secretaires particulieres de certains gen£raux, 
comme celle du general Gaid Salah, le commandant des forces 
terrestres. Ces dernieres racontaient ce qu’elles voulaient h 
leur chef a propos d’officiers qui ne leur revenaient pas, et 
ceux-ci etaient envoyes devant le tribunal militaire. La secre- 
taire particuliere de Gaid Salah, plusieurs collegues me font 
confirme, faisait la pluie et le beau temps au commandement 
des forces terrestres. Les moeurs de nos generaux sont connues 
de tous, inutile d’en rajouter. . . 

Un commandant d’une unite de berets rouges, le 93 e BPM, 
le commandant Limam, avait 6te emprisonne pour avoir 
d£masqu6 une affaire de detournement de fonds qui avait eu 
lieu au commandement de la 2 C region militaire (Oran). 
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Certains de ses propres hommes etaient impliquds. Quand il en 
a informe le commandant de la region, le general Abderrah- 
mane Kamel, celui-ci lui a donne l’ordre de se mettre aux arrets 
simples, c’est-a-dire de passer trente jours en prison au si£ge 
de la region, car, lui a-t-il dit, « ces hommes etaient sous tes 
ordres ». Le commandant a naturellement refuse. Le general 
Kamel l’a envoye devant le tribunal militaire pour insubordi- 
nation et il a dte condamne a un an de prison ferme. 

Beaucoup de militaires avaient ecope de lourdes sanctions 
pour des debts mineurs. L’un d'eux avait pris six mois, accuse 
d’avoir vole... une cuisse de poulet. Il faut dire que la nourri- 
ture des simples soldats est plus que deplorable, alors que les 
officiers superieurs s’empiffrent du matin au soir. Il est 
d’ailleurs notoire que, dans l’armee algerienne, plus on monte 
en grade et plus, h tous points de vue, on pese lourd ; il n’y a 
qu'ii voir le tour de taille de nos gdneraux... J’ai connu aussi 
un capitaine qui en avait pris pour trois ans a la suite de ses 
Etudes effectuees en France : pour etre rentre en Algerie un 
mois apres la fin de ses etudes, il avait €t 6 accuse de « desertion 
al’etranger »... 

On pourrait penser, vu le nombre de militaires condamnds a 
purger une peine a Blida, que la discipline est stride et les 
sanctions severes dans l’armee algerienne. Alors que, comme 
je l’ai racont6, c’est en realite loin d’etre le cas. En fait, il faut 
comprendre que ceux qui se retrouvent a Blida sont pour la 
plupart des victimes de reglements de comptes sordides, des 
« geneurs » (comme moi) ou des malheureux condamnes pour 
des broutilles dans le but de faire pression sur les autres et de 
les obliger a appliquer des ordres illegaux. Alors que ceux qui 
commettent de graves fautes, mais qui disposent de soutiens 
bien places, echappent en general aux sanctions. 

C’est le cas par exemple du capitaine Semali (le frere du 
lieutenant Salim Semali du 12 e RPC, dont j'ai deja parle), que 
j’ai connu en 1998. Ce capitaine avait commis une faute 
professionnelle grave qui avait cout6 la vie a vingt et un 
soldats. Il s’etait rendu de sa propre initiative dans une region 
tr£s dangereuse. Tombe dans une embuscade, il s’etait enfui 
laissant ses hommes se faire tuer. Les tangos, apr£s ce 
massacre, avaient rdcupere seize Kalachnikovs et un 
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fusil-mitrailleur. Le capitaine Semali n’est reste que quatre 
jours au tribunal militaire de Blida : il a ete ties vite relache, 
grace a V intervention de son ami le capitaine Mourad Lamari, 
le fils du general Mohamed Lamari. 

Le lieutenant Miloud Kahila, un compagnon de cellule, n’a 
pas eu cette chance. En 1994, il etait tombe dans une embus- 
cade a Chrea, pres de Blida. Il a resiste avec ses hommes. Bien 
que n'ayant subi aucune perte, le lieutenant Kahila a ete traduit 
devant le tribunal militaire pour. . . avoir perdu le contact radio 
avec ses hommes au cours de l’accrochage. Cela lui a coute 
quatre annees de prison : il a ete accuse de « desertion devant 
l’ennemi ». 

Mais ses malheurs ne se sont pas arretes 1&. Comme tous les 
autres prisonniers, sa solde a ete suspendue pendant son incar- 
ceration. Sa femme et ses deux enfants ont ete expulses de leur 
logement de fonction. Sa famille s’est retrouv6e sans 
ressources et l’un de ses fils est mort des suites d’une maladie 
b6nigne : son epouse, sans ressources, n’avait pas pu le 
soigner. Le lieutenant Kahila ne l’a appris qu’a sa sortie de 
prison, en 1999, comme il me l’ecrira. . . 

On peut comprendre, devant de telles injustices, que bien 
des officiers emprisonnes aient decide, apres leur liberation, de 
rejoindre les groupes armes. J’aurais pu citer des dizaines 
d’ autres cas, mais il faudrait pour cela un autre livre. . . 


Les damnes de Blida 

J’ai passe quatre annees en enfer. Il m’est difficile de les 
raconter en detail. M’en souvenir est deja poui moi une grande 
souffrance. J’ignore si les organisations internationales de 
defense des droits de l’homme ont d6ja essayd d’enqueter sur 
les conditions de detention a la prison militaire de Blida. Si 
elles s’y interessent, elles en apprendront beaucoup sur les 
« specificites » du regime algerien, qui se donne les allures 
d’un pouvoir legaliste et respectueux des droits de 1’homme. 
Mais je crains que personne ne se soucie de savoir comment 
vivent les prisonniers de Blida. A Alger, on les considere 
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comme les damnes de la terre. Ailleurs, je crois qu’on ne 
connait meme pas leur existence... 

Quelque temps avant ma liberation, un etrange individu a 
6t6 place dans ma cellule. Une semaine plus tard, il essayait de 
me poignarder. J T ai eu la vie sauve grace h l'aide de codetenus 
qui sont intervenes. Dans un elan d’enervement, j’ai failli h 
mon tour commettre 1’ irreparable. Dieu merci, mes amis m en 
ont empeche. Je ne comprendrai jamais cet incident, ni 
comment ce jeune homme de vingt ans a pu detenir une lame 
sans que les gardiens s’en aper 9 oivent. J’ai passe mes demiers 
jours de prison en isolement, alors que mon agresseur n’a 
meme pas inquiet£. 
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Sous la surveillance du DRS 

Le 27 juin 1999, quatre ans jour pour jour apres mon incar- 
ceration, j’etais enfin libre. Le jour de ma liberation, 
j’apprenais qu'un soldat venait d’etre tue dans une embuscade 
pres d’El-Aouana et qu'un policier avait ete assassine a Tizi- 
Ouzou. Decidement, rien ne semblait avoir change sur le plan 
securitaire. 

J’ai d’abord 6t6 consigne trois jours dans une caserne a 
Blida, puis on m’a accorde une permission de trois semaines 
et je suis parti a Tebessa pour voir ma famille. J’avais hate de 
retrouver les miens. Le jour meme de mon arrivee a la maison, 
le lieutenant Abdelhak, qui avait ete entre-temps mute a Sidi- 
Bel- Abbes avec le grade de capitaine, m'a appele au tele- 
phone. Comment pouvait-il savoir que j’etais sorti de prison ? 
II essayait de connaitre mes projets. Je suis rest£ tr£s 6vasif : 
« Je vais surtout me reposer. » 

Ce coup de fil m’a permis de comprendre que les militaires 
n’allaient pas me lacher. D’ailleurs, quelques jours plus tard, 
je recevais la visite d’autres officiers du DRS travaillant a 
Tebessa. Eux aussi voulaient savoir ce que je comptais faire, ils 
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m’ont meme propose de m’aider h reprendre l'uniforme et de 
travailler avec eux. Je leur ai simplement repondu que j’allais 
r^flechir et qu’il me fallait d'abord rester en famille pour 
retrouver mes repfcres. Leurs va-et-vient allaient toutefois 
devenirreguliersetje me sentais6pie... 

A ma sortie de prison, j’avais demande qu’on me remette 
mon livret militaire et j’avais fait une demande de radiation. 
J’attendais la remise de ce prdcieux document. Reprendre 
runiforme ? Jamais. . . Us m'avaient eu une fois a vingt ans, ils 
ne m’auraient pas a trente. J’avais perdu dix annees de ma vie 
Dix precieuses annees parties en fum6e. . . 

Des la fin de \'6i 6 1999, j’ai engag6 des ddmarches pour 
obtenir un passeport. Pendant cette p€riode, j’ai fait plusieurs 
allers et retours entre Tebessa et Alger, avec deux objectifs : 
r^cuperer mes papiers militaires et obtenir un visa pour le 
monde libre. Je devais etre tr£s prudent, car les officiers du 
DRS ne cessaienl de me surveiller. Les responsables qui 
m'avaient envoys en prison avaient sans doute peur que je 
rejoigne les maquis ou que je cherche & les assassiner. Ils se 
sont mefies de moi, parce que tout le monde savait que j’avais 
6l6 victime d'une machination. Meme les officiers du DRS qui 
m’ont propose de les rejoindre m'ont dit qu’ils savaient que 
j’avais ete injustement emprisonne. J’ai compris en tout cas 
qu’ils tentaient de m’avoir par les sentiments. Mais comme je 
sais que ces gens-la n’ont pas d’amis, je n’ai rien laiss6 
paraitre. Meme quand ils me provoquaient pour voir si, une 
fois enerve, j'allais proferer des menaces, je m'effor 9 ais de 
rester impassible. 

Cela dit, j’etais tr£s inquiet pour ma sdcurite. S’ils s’dtaient 
dout6s de quoi que ce soil, ils n’auraient pas h6sit6 5 
m’dliminer. Je me savais dans la ligne de mire d’un quel- 
conque tireur isol6. A Tebessa, on savait que j’etais militaire. 
L’arm6e comme les terroristes pouvaient tres bien m’assas- 
siner. Dans tous les cas, on aurait attribue mon assassinat aux 
GIA. « Un ancien para tue par un groupe terroriste » : un tel 
titre dans un journal n’aurait choqu£ personne. C’est dire que 
jamais je ne m'6tais senti autant en danger. 
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Les faux repentis de la « concorde civile » 

En sortant de prison, je me suis rendu compte a quel point 
j’6tais dephase. Les gens utilisaient des telephones portables, 
de nouveaux modules de voitures circulaient, de nouvelles 
entreprises privees avaient creees, d’immenses villas 
avaient 6t6 construites... 

Les attentats, certes moins nombreux qu’avant mon incarce- 
ration, continuaient. Dans la region de T6bessa, on apprenait 
de temps en temps que des policiers etaient abattus, ou des 
civils lors de faux barrages. Des morts, encore des morts. 
Pendant ce temps, le pouvoir ne cessait de repeter que le terro- 
risme etait vaincu. Lequel ? 

La violence etait toujours Ik, mais j’ai compris que certains 
n’avaient pas perdu leur temps. Alors que je risquais ma vie, 
avec mes camarades, a Beni-Messous, a Lakhdaria et ailleurs, 
alors que j’etais injustement emprisonnd d’autres s’en etaient 
mis plein les poches. II y avait beaucoup de nouveaux riches. 
Des militaires, des policiers, des gendarmes, des douaniers, 
des miliciens, des islamistes, des hommes politiques s’etaient 
enrichis par je ne sais quel miracle pendant ces annees de 
guerre. Ce sont sans doute eux les vrais « patriotes ». Le 
business de la guerre avait bien fonctionne. . . 

En prison, j’avais appris l’election k la prdsidence, en 
avril 1999, d'Abdelaziz Bouteflika, que tout le monde appelle 
l’« homme qui parle sans rien faire ». Quelques jours aprks ma 
liberation, le 5 juillet 1999, fete de 1’independance, j’apprenais 
dans la presse que le nouveau president appelait a la « reconci- 
liation nationale ». II d£cidait de gracier par la meme des 
milliers d'islamistes. Naturellement, a la prison de Blida, 
personne n’a ete grade. Nous avons 6i6 le bras arme du regime. 
Apres nous avoir utilises, apr&s avoir brise notre jeunesse et 
gaspille notre vie, le regime nous a jetes aux oubliettes. Je me 
suis dit pour me consoler qu’on ne pardonne qu’aux coupables. 
Beaucoup de ceux qui sont a Blida n’ont pas besoin de pardon, 
parce qu’ils n’ont absolument rien fait. 

Le nouveau president voulait faire sa « concorde civile », 
alors que les attentats, les magouilles et les manipulations 
continuaient. II est vrai qu'il y a eu des « redditions », mais 
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beaucoup de ces repentis que j'ai vus a la television ne ressem- 
blaient pas du tout a ceux que j’avais vus dans les maquis. En 
blaguant avec un ami, je lui disais qu’ils n’etaient que les eplu- 
cheurs de pommes de terre recrutes par les groupes armes. 

Mais je suis aussi absolument convaincu que certains des 
« repentis » 6 taient des agents que les services avaient infiltr£s 
dans les groupes arm£s et qui revenaient maintenant a leurs 
affectations d'origine... En effet, quand j’etais en operation k 
Lakhdaria, plusieurs fois, les lieutenants Abdelhak et Zouhir, 
du CMI, m’avaient explique qu’ils avaient des hommes a eux 
qui « activaient » au sein des groupes armes, soi-disant pour 
leur ramener des informations. En fait, je n’ai jamais eu 
connaissance d'une seule information qui serait venue par ce 
canal fcelles que nous obtenions sur les groupes venaient 
surtout des rares civils dont nous avions pu gagner la 
confiance). C’est pourquoi j’en ai deduit, comme beaucoup de 
mes camarades, que le role reel des « agents » du DRS infiltrSs 
dans les groupes terroristes etait de pousser ceux-ci a multi- 
plier les massacres et les attentats, au profit du « systeme » 
(nous disions souvent : « C’est le “systeme” qui veut 9 a ! »). 

Reste qu'il y a eu aussi d’authentiques assassins qui ont et 6 
grades a l’occasion de la « Concorde civile », et dont beau- 
coup. comme l’a rapporte la presse, ont commence k collaborer 
avec les forces de securite pour « traquer les GIA ». C’est ce 
qui m’a le plus 6 cceur 6 avant de quitter mon pays. J’avais passe 
quatre annees de prison sans avoir commis aucune faute et je 
voyais que le pardon etait accorde a des criminels. Les diri- 
geants algeriens le prouvaient encore une fois : ils ont un droit 
de vie et de mort sur les citoyens. Ils emprisonnent et tuent qui 
ils veulent quand ils veulent, et ils accordent l’impunite k qui 
ils veulent quand ils veulent. Le propre des tyrans. II ne faut pas 
se faire d'illusions : il n’y a pas de loi en Alg&ie. II est vrai que 
Bouteflika et ses maitres peuvent pardonner. Ils n'ont rien subi 
eux-memes, au contraire ils ont fait subir a la population ce 
qu’aucun etre humain ne peut supporter. Ils nous ont pouss£s k 
accepter l’inacceptable. Et malgre plus de 150 000 morts, ils 
sont toujours 1 & avec leurs privileges. 

En novembre 1999, Abdelkader Hachani, l’ex-leader du 
FIS, etait assassin^ k Alger. Comme d' habitude, les services de 
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securite ont arrete le « coupable ». Ce dernier a fait des aveux 
televises et le dossier a ete class6. Le scenario classique ! 
Ainsi, les assassinats politiques se poursuivaient. Cette situa- 
tion me poussait encore plus a partir : il n’y avait plus aucun 
espoir pour moi d’etre & l’abri en Algerie. 


Des « officiers libres » 

Les gens parlaient d’ Internet. Un mot qui m’etait complete- 
ment inconnu. J’ai appris que des officiers qui avaient deserte 
en Europe denon 9 aient les crimes des generaux par ce canal. 
En prison, j’avais entendu parler de cette dissidence, mais je 
n’y croyais pas trop. Ce n’est qu’une fois arrive en France que 
j’ai connu l’existence du Mouvement algerien des officiers 
libres (MAOL). Ce mouvement dit vouloir recueillir des 
preuves pour traduire certains generaux algeriens devant un 
tribunal militaire pour assassinats d’officiers, corruption, 
detoumements de fonds et abus de pouvoir. J'ai su que, depuis 
1998, ils denoncent les pratiques du regime sur les sites, 
d^sormais cetebres, www.anp.org et www.eldjeich.org. 

A Alger, on accuse les animateurs de ce mouvement de 
collusion avec les groupes terroristes, mais je n’y crois pas. Je 
ne les connais pas directement, mais j’ai parle au telephone, a 
partir de Paris, avec certains d’entre eux, et ils ne m’ont jamais 
donne l’impression d’avoir des penchants islamistes. L’un 
d’eux m’a clairement dit qu’ils condamnaient aussi fermement 
les atrocites commises par les islamistes que celles des mili- 
taires. Pour etre tout a fait clair, je dirais que je n’appartiens pas 
au MAOL mais que je partage son combat, des lors que celui-ci 
s’inscrit dans une logique pacifique et dans le respect du droit. 
Pour 1’instant, je suis convaincu que c’est le cas. 

J’ai appris aussi que le pilote Allili Messaoud, dont la deser- 
tion spectaculaire, en 1997, a ete largement mediatisee, s’etait 
envole a bord de son helicoptere vers file d’ Ibiza en Espagne, 
ou il est depuis nSfugie politique. II ne voulait plus participer & 
des operations ou des civils sont tues. J’ai vu un de ses t£moi- 
gnages sur cassette video et je comprends parfaitement son etat 
d’esprit. Quand j’6tais operationnel, j’ai moi-meme souvent vu 
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des hdlicopteres bombarder des cibles civiles. Les pilotes 
suivaient les instructions. 

Je me rappelle qu’une fois, a Lakhdaria, alors que nous 
avions encercle un groupe arme dans un village, un helicop- 
tere venu en renfort avait tire ses roquettes sur les maisons des 
civils. Cette fois-la, c’etait par erreur. Ce qui est choquant, 
c’est que, & la suite de cette operation, les officiers coupables 
de la bavure n’ont jamais ete inquietes. 


Un visa pour Fexil 

II m’a fallu plusieurs mois de tracasseries administratives 
pour rdcup6rer mon livret militaire et ma radiation. Grande a 
ete ma surprise quand je me suis aperQU que j’avais ete degrade 
au grade d’homme de troupe, c’est-^-dire simple soldat, avant 
meme ma radiation. La decision de ma degradation et ma 
radiation ont ete antidatees. Je ne pouvais pretendre h aucun 
droit. L’ANP avait solde son compte avec moi. Mais je m’en 
moquais : j’etais satisfait d’ avoir retrouve mon independance. 
Je ne portais plus cet uniforme dont j'avais desormais honte et 
c’etait l’essentiel. 

J’ai pu aussi, grace a mes connaissances, obtenir un passe- 
port des le mois d’octobre 1999. II ne me restait qu’a decrocher 
un visa pour partir en France. Je connaissais le fils d’un haut 
responsable militaire. Je savais qu’il traficotait dans les 
histoires de visas avec certains de ses amis. Je lui ai donne 
6 000 francs fran^ais. Un mois plus tard, j’avais mon visa. 
C’est une realite, le visa pour la France se vend a Alger. Libre 
aux autorites fran^aises d'enqueter. . . 

II faut le savoir, il existe d’importants trafics de visas pour 
1’etranger a Alger. Ces trafics sont directement controles par 
des generaux au plus haut niveau. Leurs gardes rapprochees ou 
leurs enfants leur servent souvent de rabatteurs. Et ils nego- 
cient ensuite, avec des fonctionnaires corrompus des ambas- 
sades concemees, de « vrais-faux » visas (qui component un 
numero de vrai visa deja accorde legalement a quelqu’un 
d’autre et dont le nom est change). Selon la duree du visa, le 
tarif varie de 6 000 a 10 000 francs — car c’est en francs, et 
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non en dinars, qu’il faut payer. Ces trafics juteux fonctionnent 
surtout vers quelques pays : la France, l’Espagne et 1’ Italic, et 
plus recemment la Grece. En revanche, il est beaucoup plus 
difficile d’obtenir des visas pour les Etats-Unis, V Angleterre 
ou 1’ Allemagne (mais beaucoup de gens savent qu’une agence 
de voyage d’Alger, qui vend des billets pour l’Angleterre ou 
les Etats-Unis, peut aussi obtenir illegalement, a des prix de 
1 0 000 a 1 5 000 francs, des visas pour ces pays). 

C’est done au terme de plusieurs mois de preparation que 
j’ai pu quitter 1’ Algerie. Je voulais sortir avec mes papiers mili- 
taires pour pouvoir prouver mon identity a l’6tranger. J’etais 
certain qu’il fallait que je donne le maximum de preuves aux 
joumalistes et autres membres d’ONG pour etre ecoute. 

Pour quitter l’aeroport, il fallait m’assurer de pouvoir passer 
sans probleme. J’ai du payer 2 000 francs. Un juge d’Annaba, 
qui m'a ete presente par un ami, s’est charge de me faire passei 
les guichets de la police de Pair et des frontieres sans 
probleme. Il etait, avec le commissaire de l’aeroporf 
d’ Annaba, habitue a ce genre de business. J’ai quitte 1’ Algerie 
comme une lettre a la poste. Mes bagages n’ont meme pas ete 
fouilles. J’aurais pu tres bien monter a bord de l’avion avec des 
armes ou une bombe. 

Quand 1’avion a d6coll6, je pensais avoir laiss£ derri£re moi 
mes souffrances, la guerre et ses horreurs. Je me suis bien vite 
rendu compte que ce n’etait pas le cas. Je reste aujourd’hui 
hant6 par ces souvenirs affreux. Chaque fois que j’entends k la 
radio qu'il y a un attentat, un massacre ou une bombe qui a 
explose en Alg6rie, mes demons se reveillent et me renvoient k 
ce que j’ai vecu a Lakhdaria, Beni-Messous ou Boufarik. 

Arrive k Marseille le 7 avril 2000 avec 1 000 francs en 
poche, je suis pass6 successivement par Annecy, Nimes et 
Lyon avant d’atterrir le 1 1 avril a Paris. La France etait pour 
moi un pays inconnu. 

J’avais en ma possession les coordonn^es de toutes les ONG 
qui se chargent de recueillir des informations sur 1’ Algerie. J’ai 
pris contact avec elles. Parallelement, j’ai fait la connaissance 
de plusieurs joumalistes k qui j’ai raconte mon histoire. 
Certains m’ont cru et ont tout fait pour mediatiser mon temoi- 
gnage, d’ autres ont pens£ que je tentais de les manipuler et ont 
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vite fait de tourner les talons. En tout etat de cause, cette expe- 
rience m’a permis de decouvrir que certains medias fran?ais 
sont loin d’etre aussi libres qu’ils le pretendent. Peut-etre 
certains ont-ils des int^rets economiques k d£fendre du fait de 
leurs relations avec le regime d’Alger ? Des int6rets qu’ils ne 
veulent pas mettre en peril en publiant le temoignage d’un 
militaire algerien. D’autres ont peur de se voir refuser 1’entree 
en Algerie. Et enfin, il y a ceux qui ont des id6es toutes faites 
et des opinions tranchees. Pour eux, il n’y a en Algerie que les 
islamistes qui tuent. Un jour, l’histoire leur prouvera le 
contraire et leur montrera qu’ils ont ete les complices de 
criminels. 

Mes premiers mois en France ont £te tr&s difficiles. Sans 
logement, sans papiers, sans ressources et sans perspectives, 
j’ai vecu — et je vis encore au moment ou j’ecris ces lignes — 
avec une terrible pression. Mes freres et ma mere ont 6t 6 
inquietes et intimictes par les services de securite a Tebessa. 
Mes amis aussi. Certains d’entre eux ont ete arretes et inter- 
roges a mon sujet avant d’etre relaches. Plusieurs fois, j’ai 
pense revenir en Algerie. Des amis en France m’ont convaincu 
qu’un retour serait synonyme de suicide. 

Je suis reste. Et cinq mois apres avoir d6pos6 mon dossier k 
l’OFPRA, j’ai obtenu en novembre 2000 le statut de refugie 
politique. Je ne sais pas de quoi mon avenir sera fait, et je suis 
dechir£ de ne pouvoir vivre dans mon pays. Mais je suis d£cid6 
a aller jusqu’au bout : je veux me battre pour que ces generaux 
criminels qui ont brise ma vie et tue des dizaines de milliers de 
mes compatriotes soient un jour traduits en justice et qu’un 
tribunal international les condamne. 

Des massacres premedites 

Pendant que j’etais en train d’ecrire ce livre, a ete publie en 
France celui de l’un des rescapes du massacre de Bentalha, 
Nesroulah Yous '. Un important debat s’est alors engage dans 
les medias fran§ais et algeriens sur les grands massacres de 


1 . Nesroulah Yous, Qui a tue a Bentalha ? Algerie, chronique d'un massacre ttnnanci 
La Ddcouverte. Paris, 2000 
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villageois qui avaient eu lieu a Rais, Bentalha, et ailleurs, en 
1997, au cours desquels Fannie, pourtant presente h proxi- 
mity n’etait pas intervenue. 

Lorsque j’etais en prison, j'avais 6videmment entendu 
parler de ces massacres et, en discutant avec certains collogues, 
j’avais acquis la conviction qu’ils avaient 6l6 perp6tres par des 
groupes manipuies par Parmee. Ayant travaille plus de trois 
ans avec les « services », je sais tvbs bien que certains groupes 
du GIA sont directement manipuies par eux, sans qu’ils le 
sachent parfois eux-memes. Par ailleurs, comme je Pai 
explique, il etait frequent, depuis 1993. que les unites des 
forces speciales resoivent des ordres expres de ne pas pour- 
suivre des groupes terroristes pourtant identifies ou de ne pas 
bouger de leur position tant qu’un ordre ne serait pas venu. En 
prison, j’ai su par un capitaine de Pinfanterie que le general 
Mohamed Lamari avait meme, en 1 997, adresse une note ecrite 
£ toutes les troupes leur donnant P ordre de ne sortir la nuit sous 
aucun prStexte (soi-disant pour des raisons de security), sauf 
ordre contraire de sa part. Nous etions nombreux h. penser que 
le veritable but de ces ordres etait de laisser les groupes terro- 
ristes (dont certains etaient manipules par le DRS) assassiner 
impunement des citoyens sans defense. 

Concemant le massacre de Rais, survenu le 28 aoflt 1997, 
j'ai appris des details particulierement rev^lateurs par un 
camarade de promotion — dont je ne citerai pas le nom, meme 
s’il a ete radie depuis — , qui avait 6i6 incarcere a Blida deux 
mois apr&s les faits pour « refus d’obeissance ». Ce lieutenant 
m'a raconte que ce soir-la, il commandait une section d’une 
trentaine d’hommes dans le dStachement qui etait charge 
d’assurer la protection du village (il faisait partie du 772 c regi- 
ment de fusiliers de Pair). Normalement, ce detachement 
comportait cent cinquante elements. Mais quinze jours avant le 
massacre, les effectifs sont passes &.. trente, sur ordre du 
commandement ! Je ne pense pas que ce soit une coincidence. 

Mon ami m'a raconte que durant le massacre, il avait 
demande du renfort & maintes reprises. Ces demiers etaient £ 
une quinzaine de kilometres, mais ils ont mis... cinq heures 
pour arriver. Les assaillants etaient deja lorn. Il m'a explique 
que les villaeeois etaient venus pour demander de I’aide et 
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qu*il 6tait impuissant devant cette situation : qu’aurait-il pu 
faire, ignorant tout de la force des terroristes ? II n’a pu faire 
rentrer dans son d&achement que les femmes, les enfants et 
quelques hommes qu’il connaissait de vue, parce qu’il crai- 
gnait que des terroristes ne s’infiltrent dans la caserne avec les 
villageois. 

II est sans doute difficile h un civil de comprendre cette atti- 
tude, mais celle-ci ne me parait pas anormale. La tactique mili- 
taire nous impose en principe de proteger d’abord la vie de nos 
hommes, puis d’£valuer la force de 1’adversaire et d’attendre 
I’ordre d’intervention. Si celui-ci ne vient pas, on ne peut rien 
faire, sauf h prendre une initiative personnels. 

Cela dit, je reste convaincu que les generaux sont derri&re la 
tuerie de Rais et cellc de Bentalha, trois semaines plus tard : 
dans les deux cas, les assaillants dtaient sGrs — les survivants 
les ont entendus le dire — de ne pas etre inquiet6s par les mili- 
taires post£s h proximite. Or, ces troupes dtaient tr£s 
nombreuses, car plusieurs unites des forces speciales £taient 
stationnees dans la region, dont le 772 c rdgiment de fusiliers de 
fair, le 17 e RIM et le 18 c RPC, sans parler des moyens aeriens 
(helicopteres de combat) des bases voisines de Boufarik et de 
1’ENTA, aBlida. 

Et pourquoi les renforts ont-ils mis plusieurs heures pour 
arriver ? Je sais que quand un ordre vient, l’armde a tous les 
moyens d’intervenir rapidement. Pourquoi, meme si Ton 
admet — ce qui n’a d’ailleurs rien d’dvidcnt — qu’il dtait diffi- 
cile d’intervenir pendant que se ddroulaient ces tueries, 
n’a-t-on pas au moins donne l’ordre de proceder au bouclage 
des quartiers concemes, pour pouvoir arreter les dgorgeurs 
quand ils en partiraient, comme cela s’est fait de fa?on trds 
habituelle dans des centaines d’opdrations ? La vraie question 
est done : pourquoi les ordres ne sont-ils pas venus, alors que 
les superieurs dtaient clairement informds de ce qui se passait ? 

Par ailleurs, si ces massacres avaient eu lieu au debut de la 
guerre, l’absence d’intervention des militaires n’aurait pas 
necessairement impliqud leur complicity. Mais des 1995, les 
forces speciales avaient acquis suffisamment d'experience et 
poss£daient un matyriel leur permettant d’intervenir en tout 
lieu et h tout moment. Les v£hicules blindes lagers et 
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l’entrainement specifique des troupes stationnees dans la 
Mitidja auraient permis une intervention rapide si les autorites 
avaient vraiment voulu venir en aide a ces villa^eois. Et 
comme je l’ai dit, les helicopteres fran^ais de type « Ecureuil » 
que l’armee a re 5 us au debut de l’annee 1995 sont dot6s de 
materiels de vision nocturne, capables de detecter un loup sous 
un arbre, et qui transmettent 1* image directement au comman- 
dement des forces aeriennes de Cheraga. 

Le fait que l’un de ces appareils ait survole pratiquement 
toute la nuit le quartier de Bentalha ou se deroulait le massacre, 
comme le raconte Nesroulah Yous, est de ce point de vue 
quelque chose de tout h fait extraordinaire. En effet, habituel- 
lement, cet appareil opere toujours avec trois autres helicop- 
t£res de combat MI 18, appareils russes tres bien equipes 
(mitrailleuses, lance-roquettes...) auxquels il donne des 
elements de reconnaissance — et bien sur, ces appareils 
peuvent emmener des troupes et les deposer pres de l’ennemi. 
Si done, ce soir-l£, celui qui tournait au-dessus de Bentalha 
etait seul, e’est qu’il effectuait une mission bien sp6ciale. Et je 
ne voisqu’une seule explication : il filmait le massacre pouren 
retransmettre les images au CFA de Cheraga, ou meme au 
MDN. Ce qui veut dire que tout le commandement pouvait 
suivre la tuerie en direct. . . 

Cela pourra paraitre incroyable, mais tout ce que j’ai vu 
pendant mes annees pass6es en tant qu'officier me permet 
d’affirmer que les generaux algeriens, Mohamed Lamari en 
tete, sont capables du pire. Je suis convaincu que les massacres 
de Rais et Bentalha ont 6t6 premedites, comme ceux auxquels 
j’avais assiste a Douar Ez-Zaatria et a Lakhdaria quelques 
annees auparavant. Comme dit le dicton, « qui vole un oeuf 
vole un boeuf ». Dans le cas de Tarmee algerienne, un officier 
qui a deja donne l’ordre de tuer vingt civils innocents peut faci- 
lement faire massacrer tout un village. 


En guise de conclusion 


J’ai essaye, dans ce livre, d’etre le plus precis possible pour 
raconter les faits dont j’ai ete le temoin ou que Ton m’a 
rapportes. Souvent aussi, j’ai porte des jugements sur cette sale 
guerre et ses responsables. Mais je ne voudrais pas que le 
lecteur croie que j’ai ainsi generalise de fagon exageree, a 
partir de mon seul temoignage. C’est pourquoi j’aimerais 
expliquer, en conclusion, ce qui fonde mes jugements. Et aussi 
resumer ma vision de cette sale guerre et d’en dresser un bilan, 
du moins jusqu’au moment ou, mis en prison, j’ai cesse d’en 
etre un acteur. 

Pour cela, il est important de comprendre le fonctionnement 
des forces de securite dans ces annees d’horreur. S’il est vrai 
que toute l’armee et une bonne partie de la police et de la 
gendarmerie ont progressivement ete engagees dans la lutte 
antiterroriste, c’est-a-dire plus de 300 000 hommes, la guerre 
a ete en fait principalement menee depuis 1992 par une petite 
partie de ces effectifs, a savoir ceux des forces spdciales de 
i’armee, de la Securite militaire (DRS) et des unites speciales 
de la police et de la gendarmerie. 
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Les « forces speciales » au premier rang 

Les premieres unites des « forces speciales » ont ete crudes 
dans les annees quatre-vingt : il s’agissait de trois regiments de 
parachutistes, le 12 c RPC (basd k Biskra), le 4 C RAP (base a 
Laghouat, k 300 km au sud d’ Alger) et le 18 c RAP (base k 
Hassi-Messaoud) — ces deux derniers seront renommes plus 
tard eux aussi « regiments de para-commandos » (RPC). La 
mission principale de ces unites etait alors de prot6ger les 
installations gazieres et petrolieres du Sud. Mais a la fin des 
annees quatre-vingt, le climat social a commence k se detd- 
riorer, et les generaux ont pris peur pour leur pouvoir. Ils ont 
done decide, en 1988, de faire monter a Alger des compagnies 
du 12 c RPC et ils ont cr£e le 25 e regiment de reconnaissance, 
base a Beni-Messous (ce sont ces unites, je l'ai dit. qui ont tire 
sur les manifestants en octobre 1988, tuant plus de cinq cents 
jeunes). 

Leur mission etait de proteger les lieux strategiques du 
pouvoir a Alger : la Mouradia, siege de la presidence ; le minis- 
tere de la Defense nationale et le commandement des forces 
terrestres ; la Radio-t616vision alg^rienne et les quartiers oii 
residaient les « decideurs », comme le quartier dit des « vingt- 
cinq villas » k Hydra, oil habitent tous les generaux. . . II n’etait 
pas question que ces unites soient affectees a d’autres 
missions. Ainsi, en 1991, quand le general Boughaba, 
commandant de la 5 e region militaire, a demande que le 25 c RR 
soit deplace a Constantine, cela lui a ete refuse par le general 
Mohamed Lamari. Ensuite, toujours dans le meme but, deux 
nouvelles unites de parachutistes ont et6 erdees et baptisees par 
leur ann^e de naissance : le 90 e BPM (bataillon de police mili- 
taire), ct€6 en 1990 k Beni-Messous, et le 91 c BPM, a Blida, en 
1991. 

Apres l’interruption du processus Electoral en janvier 1992 
et l’apparition des premiers groupes arm6s islamistes, le 
probleme principal des gendraux est devenu leur propre secu- 
rite face a ces derniers. Ils savaient que les groupes armes, alors 
concentr6s dans PAlg6rois (aux environs d’Alger, a Blida, a 
M6dea. . .), voulaient s’attaquer surtout aux centres du pouvoir. 
C’est pourquoi les generaux ont decide, fin 1992, de creer le 
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CCLAS et de concentrer dans V Algerois les cinq regiments de 
parachutistes qui en faisaient partie. Le 4 C RPC a ainsi ete 
d£plac6 de Laghouat a Meftah, le 12 e de Biskra k Blida et le 
18 e de Hassi-Messaoud a Boufarik. 

La guerre « antisubversive » k grande echelle a alors 
commence. Elle etait menee essentiellement par les forces 
speciales du CCLAS et le DRS (CMI, GIS). Mais elle impli- 
quait 6galement les « ninjas » (ils portaient une tenue bleue et 
une cagoule), des unites speciales de la police places dans 
chaque commissariat, composees de dix a douze hommes 
— ceux-la se deplasaient dans des 4 x 4 « Patrol » blancs de 
marque Nissan, alors que les « ninjas » du GIS utilisaient des 
Toyota vert bouteille et portaient des uniformes noirs. II y avait 
aussi des unites de gendarmes, comme le GIR 1 (groupe 
d’ intervention rapide), base a Reghaia, et le GIR 2, bas6 k 
Cheraga, pres de Beni-Messous : ces gendarmes « travail- 
laient » surtout de nuit : ils partaient en patrouille dans des 
voitures blindees (des « Fahd »), sans avertir personne, pour 
arreter des gens, les torturer et les liquider. . . 

Depuis 1993, ce sont done ces unites d'elite qui ont conduit 
la « sale guerre ». Le role des autres unites de Parmee etait 
d’assurer des missions de surveillance et d’effectuer parfois de 
grandes operations contre les maquis (ratissages, bouclages, 
barrages...), dont la partie offensive etait laiss^e aux troupes 
du CCLAS. 

Au total, dans les premieres ann£es, ce sont done a peine 
5 000 ou 6 000 hommes qui ont et6 les principaux acteurs des 
atrocites que j’ai rapportees dans ce livre. Et parmi eux, au 
premier rang, les 3 500 parachutistes des cinq regiments du 
CCLAS. C’est ce qui explique que nous avions pas mal 
d’informations sur la fa$on dont se deroulait vraiment la 
guerre, meme si nous ne savions pas tout. En effet, chacun de 
ces regiments ne comportait qu’un petit nombre d’officiers . 
une quinzaine de sous-lieutenants, dix lieutenants, huit capi- 
taines et un commandant ou un colonel ; soit au total environ 
cent soixante-dix officiers des forces speciales. Nous nous 
connaissions pratiquement tous (beaucoup d’entre nous 
s’etaient connus a Cherchell) et nous avions souvent l’occa- 
sion de nous rencontrer, lors d’ operation ou de permissions. 
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Meme si elles restaient entre nous, les informations 
circulaient... 

D’apres ce que j’ai appris en prison et apres ma liberation, 
cette situation a continue depuis 1995 jusqu’a aujourd'hui, si 
ce n’est que, a partir de 1995, les cinq regiments initiaux des 
forces speciales ont €ie renforces par plusieurs nouvelles 
unites specialement creees, comme le l cr RPC (Tebessa), le 
5 C RPC (Djidjel), le 85 e BPM (El-Harrouch) et le 93 c BPM 
(Oran). En effet, a partir de la fin 1 994, les pertes subies par les 
forces speciales commensaient a etre vraiment importantes, et 
un nouveau front s’etait ouvert a l’Est ou plusieurs maquis 
s’etaient implants. Mohamed Lamari a bien du repondre aux 
demandes du chef de la 5 C region militaire (Constantine), qui 
rSclamait des renforts en troupes speciales depuis des ann£es, 
mais sans resultat puisque Lamari avait choisi de concentrer 
toutes les unites speciales dans V Algerois. 

C’est pourquoi ces nouvelles unites ont ete creees Mais 
elles etaient mal form6es et mal equipees, et leurs effectifs 
6taient terriblement insuffisants. C’est le cas du l er RPC, 
engage directement a Djidjel et contraint a delaisser sa base de 
Tebessa : il ne comportait que quatre compagnies, soit environ 
450 elements, a peine plus du tiers de l’effectif theorique d’un 
regiment. Toutes ces unites ont subi des pertes importantes, 
notamment lors de leur engagement contre les maquis de 
Djidjel, ou plusieurs de mes camarades de promotion ont et6 
tues. 

Un autre changement important est intervenu a partir de 
1995, avec l’entree dans la guerre de nouveaux acteurs, dont 
les mefaits ont souvent ete aussi effroyables que ceux des para- 
chutistes et du DRS : je veux parler des milices de « patriotes » 
creees par les g£n6raux, comme celle d’El-Mekhfi dont j’ai 
parle plus haut. 


Les deux guerres 


D’une certaine fa$on, on peut dire que depuis le debut, ce 
sont en fait deux guerres qui sont menees par les troupes 
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d’elite : l’une contre les groupes armes, 1’ autre contre le peuple 
et lescivils. 

La premiere guerre, c’est celle que j’etais pret h. mener : 
detruire les groupes terroristes, qui s’attaquaient au debut prin- 
cipalement aux forces de s£curite. Mais je Lai dit, tout au long 
de ces annees, nous avons acquis peu h peu la conviction que 
nos chefs ne voulaient pas que nous la menions jusqu’au bout, 
alors que nous avions tous les moyens de le faire. Souvent, 
nous recevions des ordres qui nous bloquaient pour finir une 
operation ou eliminer un groupe que nous poursuivions. De 
plus, on ne nous donnait pas toutes les armes necessaires : j’ai 
dit comment, par exemple, on nous a prives des RPG 7 fin 
1993. Mais je pourrais donner beaucoup d’autres exemples ; 
ainsi, souvent, nous avons demande le soutien des helicopt£res 
de combat des bases de l’Algdrois (Boufarik, ENTA de Blida, 
Ch6raga), qui dtaient en principe la pour nous assister dans nos 
operations, mais cela nous a 6te refuse. Tout se passait comme 
si, malgre les pertes sdveres que nous subissions, les generaux 
limitaient volontairement notre action pour laisser des terro- 
ristes en action. 

L’autre guerre, la sale guerre, dtait done la plus importante. 
Menee principalement par certaines unites des forces 
spdciales, du DRS (CMI, etc.), de la police et de la gendar- 
merie, elle 6tait d’abord dirigde contre les civils. Tous ceux qui 
etaient soup^onn^s de sympathies islamistes etaient systemati- 
quement arretes, tortures, executes... Et cela continue 
aujourd’hui... 

Mais au-dela de ces horreurs, ce qu’il est important de souli- 
gner, c’est que cette sale guerre a ete — et est toujours — une 
guerre de manipulations et de « coups tordus ». Dans ce 
domaine, ce sont surtout les eldments du DRS, sous la direc- 
tion du general Smai'n Lamari, qui ont ete les rois. J’ai raconte 
comment ces hommes sans foi ni loi etaient capables de tout. 
Des le debut, ils ont fait attribuer aux tangos les tueries et les 
assassinats qu’ils pratiquaient. Et tres vite, ils ont utilise des 
methodes plus sophistiqu£es, en manipulant en sous-main 
d’authentiques combattants islamistes (comme dans l’affaire 
de l’Amiraute, en fevrier 1992) ou en creantde faux maquis : je 
l’ai dit, nous etions nombreux a etre convaincus qu’une bonne 
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partie des GIA etaient en fait des groupes de terroristes 
encadres, parfois k leur insu, par de faux emirs directement 
sortis des casernes du DRS. 

L’objectif etait a la fois de redoubler les violences contre les 
civils (les GIA avaient declare la guerre au « peuple impie »), 
d’infiltrer des groupes de vrais tangos et de d^considerer tous 
les opposants, arm6s ou non, qui se reclamaient de f isla- 
misme. Je me souviens a ce sujet d’une histoire particuliere- 
ment significative. 

Lors du ramadan 1997, j’ai rencontre en prison un lieute- 
nant du DRS qui m’a raconte les dessous d’une affaire dont on 
avait beaucoup parle en mai 1994. Selon la presse, un imam 
membre de l’ex-FIS, Ali Aya, avait ete enleve k Alger par un 
groupe terroriste avant qu’il reussisse k s’6chapper : k la televi- 
sion, il a raconte ensuite que ces hommes, barbus, vetus de 
tenues afghanes, f avaient amen£ dans un appartement decor6 
d’epees et de fanions couverts de slogans islamistes. Puis, ils 
avaient amene six civils, qui ont ete 6gorg6s l’un apres f autre 
devant lui. Chaque fois qu’ils lui presentaient un de ces 
hommes, ils lui demandaient de prononcer une fetwa pour les 
autoriser a le tuer, ce que l’imam a refuse. . . Ce lieutenant m’a 
raconte qu’en fait ces « terroristes » Etaient des agents du 
DRS : il s’agissait d’une operation d’ intoxication mediatique, 
dont le but etait de deconsiderer les islamistes. En general, 
ceux qui faisaient ce genre d ! operations etaient des hommes de 
confiance de Smain Lamari. 

Cette affaire, comme bien d’autres, montre que faction 
psychologique en direction de fopinion a toujours ete une 
composante essentielle de la « sale guerre ». Mais faction 
psychologique a ete menee aussi au sein meme des forces de 
securite. Ainsi, en 1994, nous avons requ du general Lamari 
une note de service d^finissant le vocabulaire a employer entre 
nous : ceux que nous combattions ne devaient pas etre qualifies 
de « terroristes », ce qui aurait pu laisser entendre qu’ils se 
battaient pour une cause, mais de « voleurs », « bandits », 
« violeurs », etc. Autre exemple : au debut de 1995, toutes les 
unites de la l rc region militaire ont re$u une note de service du 
general Said Bey nous interdisant de regarder a la television les 
chaines fran?aises (sauf M6), que nous pouvions recevoir par 
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la parabole, au motif qu’« elles sont en train de salir l’image de 
l’Algerie, de nous combattre ». Cela faisait allusion k la 
maniere dont elles avaient couvert l’affaire de 1’Airbus d’Air 
France detourn£ a Alger, et aussi k un documentaire sur les 
maquis islamistes... Cette interdiction a effectivement £te 
strictement appliquee pour les HDT et les sous-officiers. 

Plus g£neralement, tout etait fait pour nous conditionner a 
tuer sans £tats d’ame. Bien sur, des 1993, les nombreuses 
pertes que nous subissions provoquaient chez les militaires la 
haine de tout ce qui portait barbe et kamis. Mais nos chefs 
entretenaient ce sentiment. Par exemple, je pense que c’est 
volontairement que, a partir de 1994, ils ont laisse pendant 
plusieurs mois les tangos nous insulter dans nos talkies- 
walkies : alors qu’il etait facile de changer de frequence, nous 
devions toujours rester sur la meme (dite 8-12). Et les isla- 
mistes nous traitaient de « chiens », disaient que nous n’etions 
pas de vrais musulmans, qu’ils etaient obliges de nous tuer car 
nous ne protegions pas le peuple mais les gen£raux (ils 
n’ avaient pas tort sur ce point), etc. Parfois, ils nous deman- 
daient meme de les rejoindre... Plusieurs fois, j’ai moi-meme 
« dialogue » avec eux, en les insultant a mon tour, et toutes les 
unites nous entendaient. Finalement, le general Fodhil Cherif 
nous a ordonne de ne plus leur repondre. 

Enfin, il est tres important de souligner que la sale guerre est 
une guerre secrete. A partir de mars 1993, il n'y a plus jamais 
eu d’ordres de mission ecrits, comme ceux que nous recevions 
auparavant. Pour chaque operation, les instructions etaient 
uniquement verbales. Ce qui fait que, souvent, les autres forces 
de securite, comme la police, la gendarmerie ou les unites de 
1’armee qui n’appartenaient pas aux forces speciales, n’6taient 
pas au courant des operations menses par ces dernieres. Quant 
aux sales besognes (massacres de villages entiers, executions 
sommaires...) effectuees par les « sections speciales » des 
regiments du CCLAS, elles etaient encore plus secretes : j’ai su 
par des officiers qui y avaient participe qu’ils n’avaient meme 
pas le droit d’en parler par radio, sauf avec des noms de code et 
sur des frequences speciales. 

Comme je l’ai explique, ces operations-la n’etaient confiees 
par les chefs du CCLAS et les responsables des « secteurs 
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operationnels » qu’a des hommes dans lesquels ils avaient 
toute confiance, qui sont tous devenus des tueurs 
professionnels. 

Bien sur, les procedures legales en cas d'arrestation 
n'etaient jamais respectees. En principe, quand nous arretions 
un suspect, nous devions le remettre aux hommes du DRS et 
ceux-ci Etaient censes nous donner un document sign£ prdci- 
sant le nom du suspect, les motifs et les circonstances de son 
arrestation, etc. Mais cela n’etait jamais fait, et pour cause : 
aucun de ceux qui etaient confies au DRS n’en sortait vivant. . . 
Ce n’est que pour les coupables d’infractions mineures que 
nous recevions pour instruction de les amener a la gendar- 
merie ou & la police. Les interrogators pratiques sous la 
torture par les officiers du CMI a Lakhdaria faisaient souvent 
l’objet de comptes rendus manuscrits destines au general 
Chibane ou au colonel Chengriha ; mais ils n’avaient bien sur 
rien d'offtciel et ils etaient ensuite detruits. 

Au sein des forces speciales, comme je l’ai dit, les informa- 
tions sur les exactions et les coups tordus circulaient discrete- 
ment, mais nous n’en parlions pas beaucoup entre nous. Les 
hommes de troupe, eux, ne se posaient pas de questions : a 
leurs yeux, tous les suspects arretes Etaient des tangos, et il etait 
normal qu’ils soient tortures et tues. Quant aux jeunes offi- 
ciers, la plupart etaient favorables aux sales methodes : pour 
eux, meme les civils islamistes etaient responsables de ce qui 
arrivait, ctetaient eux qui tuaient nos camarades et qui 
menaient cette guerre, done tous les moyens Etaient bons. Ceux 
qui, comme moi, 6taient contre ces ntethodes, 6taient tres peu 
nombreux et ils avaient interet a se taire. . . 


Quel bilan de la guerre ? 

II est tres difficile d’etablir un bilan chiffre precis de la 
guerre. Je peux simplement proposer ici 1’estimation que je 
pouvais faire a la mi- 1995, au moment de mon incarceration. 
Selon mes superieurs de fepoque, les commandants Ben 
Ahmed puis Salaheddine, le nombre de morts depuis le debut 
de la guerre en janvier 1 992 etait d'environ 50 000. Avec de 
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jeunes officiers d’autres secleurs, nous avons essayd plusieurs 
fois d'6valuer dans ce total les parts respectives des combat- 
tants et des civils. 

A cette epoque, les pertes dtaient beaucoup plus impor- 
tantes dans nos rangs que dans ceux des tangos. En effet, dans 
les embuscades tendues par ces derniers, il y avait souvent 
vingt, trente, voire quarante morts de notre cot£ (militaires, 
policiers, gendarmes...). Alors que, dans les operations que 
nous menions, le nombre de tangos abattus etait en general 
beaucoup plus limite (trois, quatre ou cinq, exceptionnelle- 
ment une quinzaine). Sur cette base, h partir du recensement 
que nous pouvions faire des embuscades des islamistes et des 
operations de l’armee, j’estime qu’en trois ans et demi les 
pertes des forces de securite ont ete d’au moins 4 000 hommes, 
alors que celles des islamistes arm6s ont 6t e d’environ 
2 000 hommes. 

Ce qui signifie que la grande majorite des victimes de la 
guerre, soit plus de 40 000 personnes a cette epoque, ont ete 
des civils. Sur ce total, sans qu’il me soit possible d’etre plus 
precis, je peux dire que le plus grand nombre a ete victime des 
forces de securite. En effet, si les islamistes ont parfois tue des 
gens en nombre (notamment a de faux barrages), ils ont beau- 
coup plus souvent « cible » leurs victimes civiles. Alors que 
les unites sp6ciales des forces de securite, comme je 1’ai 
explique, frappaient tous azimuts : rafles massives de suspects 
suivies d’executions sommaires, liquidation de villages 
entiers, etc. 

Sur ce plan, j’estime que les choses n’ont pas fondamenta- 
lement change pendant mes annees de prison. Les nouveaux 
detenus militaires qui arrivaient regulierement a Blida prove- 
naient de tous les secteurs op6rationnels et nous racontaient 
que les horreurs se poursuivaient de la meme fa$on : embus- 
cades, bombardements, ratissages et arrestations, tortures et 
executions sommaires... Le terrorisme islamiste et le terro- 
risme d’Etat ont continue jusqu’a aujourd’hui a plonger 
l’Algerie dans le chaos. 

Le comble a sans doute 6te atteint en 2000, apres l’echdance 
du 13 janvier, fixee par la loi sur la « concorde civile » du 
president Bouteflika pour que les tangos rendent les armes en 
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^change d’une amnistie de leurs crimes. Quelques semaines 
plus tard, le general Mohamed Lamari a lanc£ une operation k 
l’echelle de tout le pays contre les groupes armes islamistes qui 
avaient refuse cette possibility comme ceux de Hassan Hattab, 
Antar Zouabri et d’autres. Comme la presse l’a rapporte, cette 
operation impliquant l’ensemble des forces sp6ciales, dirig^e 
par le g6n6ral Fodhil Cherif, porte un nom de code extraordi- 
naire : « Saif El-Hadjaj », ce qui signifie « L’epee d’El- 
Hadjaj ». 

En quoi cela est-il extraordinaire ? Tout simplement parce 
que le nom de Youssouf El-Hadjaj est le symbole meme de la 
mort et de la terreur pour tous les musulmans. Dans le monde 
entier, aucun d’entre eux n’ignore le nom de ce demon. Au 
vir siecle, il etait le bras droit de Mouawiya, le fils d’Abou 
Soufyane, premier calife de la dynastie omeyyade. II a 
combattu Ali, le gendre du prophete Mahomet, et tu6 des 
milliers d’ innocents. Nomme gouverneuren Irak, il a prononcd 
devant la foule de ceux qui l’accueillaient dans la ville de Kouf 
une parole de terreur qui a r6sonn£ depuis dans toute l’histoire 
du monde arabe : « Je vois ici des tetes qui sont mures. Et je 
suis celui qui va les cueillir. » Apres cela, il tuera et decapitera 
effectivement des milliers d’hommes, de femmes et d’enfants 
pour fonder la puissance de l'empire omeyyade. 

Le choix de ce nom pour une operation militaire se voulant 
definitive montre une nouvelle fois la barbaric de ces gendraux 
qui menent depuis 1992 la guerre au peuple algerien : a leurs 
yeux, tous ceux qui s’opposent a eux, qu’ils soient islamistes 
ou democrates, terroristes ou innocents, doivent avoir la tete 
coupee, et cela au sens propre du terme. . . 

Et en meme temps, peut-etre parce qu’ils savent qu’ils ne 
peuvent mener k son terme ce programme dement, ils conti- 
nuent k manipuler et k entretenir la violence. Comment expli- 
quer autrement qu’au cours du ramadan 2000, en decembre, 
plusieurs dizaines de personnes, civils ou membres des forces 
de s6curit6, etaient tuees chaque jour ? Comment expliquer 
que des milliers d’hommes des forces speciales ne parve- 
naient pas k venir a bout des maquis d’ Antar Zouabri et Hassan 
Hattab ? Selon les sources officielles, ce dernier ne dirigerait 
qu’une centaine de combattants. Pour ma part, je pense qu’ils 
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sont sans doute quatre fois plus nombreux et qu’il s’agit de 
v^ritables terroristes qui ont su eviter les infiltrations de la SM 
(a la difference des GIA de Zouabri). Reste que leurs forces 
sont sans commune mesure avec celles de l’armee. 

Comme cela a ete le cas au cours des annees oil j’ai combattu 
le terrorisme, je suis convaincu que les generaux mknent un 
double jeu : alors que les forces speciales pourraient facilement 
venir k bout des maquis islamistes, ils les empechent volontai- 
rement de le faire, par leurs ordres contradictoires, de fa?on a 
permettre aux terroristes de continuer k frapper. Cela au prix 
de la vie de centaines de civils et de militaires, qui ne sont pour 
eux que de la chair k canon. Ils ont le meme m6pris de la vie 
humaine qu’El-Hadjaj. . . 


La France complice 

Aujourd’hui, neuf ans apr£s le d6but de la guerre, le bilan est 
effroyable : au moins 150 000 morts, des milliers de disparus, 
des centaines de milliers de veuves et d’orphelins, de blesses, 
de personnes deplacees. Et les responsables de ce drame sont 
toujours 1 k. 

Ces responsables, ce sont les generaux a la tete de notre 
Arm6e nationale et populaire, qui ont toujours viole sa devise : 
« La nation : devoir et sacrifice. » Plusieurs d’entre eux sont 
des ex-officiers de I’armSe fran?aise, qui n’ont desert^ que 
dans les derniers mois de la guerre de liberation et qui n’ont 
apportS k l’armee et a l’Algerie que la destruction et le 
malheur. Et tous sont les h£ritiers directs de ceux qui ont 
confisque notre revolution, ceux qui ont tue et detruit ses v6ri- 
tables heros, comme Abbane Ramdane, tue en decembre 1957 
par les hommes d’Abdelhafid Boussouf, le responsable du 
MALG, l’ancetre de la Securite militaire. 

Ces generaux n’ont jamais voulu « defendre la Repu- 
blique » : ils ont declare la guerre a tout le peuple algerien et 
non aux islamistes, une sale guerre d’interets pour defendre 
leur pouvoir et leur argent, celui du petrole, qu’ils volent 
depuis des annees aux Alg£riens et qu’ils veulent transmettre 
k leurs enfants. Khaled Nezzar, Larbi Belkheir, Mohamed 
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Lamari, Mohamed Medifcne, Fodhil Cherif, Sraam Lamari, 
Gaid Salah, Liamine Zeroual, etc. : la liste est longue de tous 
ces « d^cideurs » qui ont plonge l’Algerie dans le malheur. 
A cause de quelques centaines de terroristes islamistes, ils ont 
combattu tous les musulmans algeriens au point que chacun a 
maintenant peur de dire qu’il est pratiquant. 

Ce qui me revolte aussi profondement, c’est le soutien 
apporte a ces assassins par les grandes puissances mondiales, 
et en particulier la France. Alors qu’elles disent defendre les 
droits de l'homme et lutter contre les injustices partout dans le 
monde, aucune d’elles n’a ose dire non aux generaux d’ Alger. 
Au contraire, elles ont soutenu leur guerre, financi&rement et 
politiquement. La France les a toujours aides discretement, en 
leur vendant des armes, en formant des elements du DRS, sans 
parler du blanchiment des centaines de millions de dollars 
d6toumes par les generaux avec la complicity de banques fran- 
^aises (mais aussi suisses et autres). 

II faut dire que les liens avec la France des g£n£raux 
criminels sont nombreux et anciens. Certains d’entre eux, 
comme Mohamed Lamari et Fodhil Cherif, ont fait l’ecole de 
guerre k Paris. U n’est pas surprenant qu’ils utilisent les memes 
sales m6thodes (torture, massacres, napalm, manipulations et 
intoxications en tout genre...) que celles de l’armee fran?aise 
contre le peuple algerien pendant la guerre de liberation. Ils ont 
meme donne k des unites des forces speciales le meme sigle 
que certaines de celles qui avaient s6vi du temps de la premiere 
« guerre d’Algerie » (comme le 18 c RPC, qui 6tait le nom d’un 
des regiments de « parachutistes coloniaux » de la 10 e DP du 
general Massu). 

La France m’a accorde Pasile politique. Mais cela ne peut 
pas m’empecher de dire au gouvernement fran^ais que le 
peuple algerien, qui souffre en silence depuis des ann^es dans 
sa chair et dans son ame, n’oubliera jamais le soutien qu’il a 
apporte aux generaux assassins. Aujourd’hui, je ne crois plus 
gu£re que la « patrie des droits de l’homme » pourra un jour 
venir en aide au peuple algerien : trop d’interets sont en jeu. 
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Juger les coupables 

Et je veux encore croire que le salut pourra etre trouvd dans 
notre pays. C’est pourquoi je lance un appel aux responsables 
des partis politiques algeriens, dont la plupart connaissent 
parfaitement la gravitc de la situation et marchent pourtant cote 
a cote avec les assassins (& Texception de quelques-uns qui les 
denoncent, mais qui sont encore trop faibles face & la manipu- 
lation du jeu politique par les « ddcideurs »). Je vous demande 
de rompre avec les generaux mafieux avant qu’il ne soit trop 
tard, avant que vos noms soient & jamais maudits par le peuple 
algerien. Donnez un coup de baton au moulon ! Exigez le juge- 
ment des generaux, et tout le peuple sera derri£re vous ! 

Vous dites que I’Algerie vit aujourd'hui en democratic. 
Mais alors pourquoi tant d’Algdriens ont-ils choisi 1’exil ? 
Pourquoi notre 6conomie est-clle detruite ? Pourquoi vous 
taisez-vous sur les centaines de millions de dollars voles 
chaque annee par les generaux ? Pourquoi des dizaines de 
milliers de nos concitoyens ont-ils 6t6 tu6s ? Pourquoi la mort 
continue-t-elle a frapper tous les jours ? Pourquoi des milliers 
d’ Alg^riens qui n’ont commis aucun crime sont-ils en prison ? 
Pourquoi ceux, islamistes ou militaires, qui ont torturd, viol£, 
assassin^, sont-ils libres el impunis ? Est-ce cela, une 
democratic ? 

Vous dites que la nation algdrienne serait blessee, perdante, 
si elle tentait de repondre a ces questions. Mais que pourrait- 
elle perdre de plus ? Au nom de tout ce qui est le plus sacre, je 
vous demande de rompre votre silence et de dire non aux gdne- 
raux. Je demande au president de la Republique, aux membres 
du gouvernement et aux responsables des partis politiques de 
constituer une commission d’enquete nationale libre et inde- 
pendante, avec des hommes et des femmes honnetes, pour faire 
toute la v6rite sur la sale guerre que les g£n£raux font depuis 
neuf ans au peuple algerien. Pour etablir les responsabilites, 
toutes les responsabilites, de Mohamed Lamari, Mohamed 
Mediene et des autres chefs militaires assassins. Pour qu'on 
d£signe clairement les coupables et qu’ils soient jug^s pour 
leurs crimes. Ce n’est qu’& partir de 1& qu’on pourra parler de 
pardon. 
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Pour ma part, si ces conditions sont r£unies, je suis pret k 
revenir dans mon pays pour apportcr mon temoignage. Et pour 
donner tous les details des crimes — tortures, assassinats, 
disparitions... — dont j’ai ci€ le temoin. toutes les preuves sui 
ceux qui les ont commis et sur ceux qui en ont et£ les victimes. 

11 est vrai que les islamistes n’ont pu conquerir le pouvoir, 
et c’est tant mieux. Est-ce grace aux militaires ? Je ne le pense 
pas. De tout ce que j'ai vu au cours des ann£es ou j'ai combattu, 
une image est restee gravde dans ma memoire. Celle de ces 
hommes, ces femmes et ces enfants qui se r^veillaient chaque 
matin pour aller affronter le cauchemar. Je garderai k 1’esprit 
ces petites gens de Lakhdaria qui, chaque jour, en sortant de 
chez eux, trouvaient un cadavre ou une tete meconnaissable et 
qui, malgre tout, vaquaient a leurs occupations. Ce sont ces 
gens-la qui, k mon avis, ont combattu le terrorisme. Ce sont 
eux, m^prisds, insults, manipules, qui ont vaincu le terro- 
risme islamiste. Ce sont eux qui, un jour, vaincront le terro- 
risme d’Etat. Un jour, ce pouvoir corrompu qui continue de 
piller les richesses du pays devra faire face a la coldre de la 
population. 

Car le probteme de notre pays, ce n’est pas la religion, ce 
n’est pas l’islam. C'est 1’ injustice : c’est acela qu’il faut mettre 
fin si 1’on veut que la paix revienne. 

Pour conclure, je tiens k m’adresser il M. Mohamed Lamari, 
le principal responsable k mes yeux de cette tragedie. Je sais, 
par l’un de vos proches, que vous m’avez traite un jour de 
« voleur du SOB ». Je tiens k vous rdpondre que je ne suis ni 
un voleur, ni un traitre, ni un lache. Je ne suis qu'un petit lieute- 
nant, fidele au serment du l cr novembre 1954, fiddle aux prin- 
cipes sacrds du peuple alg£rien dont je suis issu. Je ne suis pas 
un lache, car j’ai combattu sans relache le terrorisme dans la 
region oil j’Stais affect6, vous pouvez le verifier. 

C’est grace k de jeunes officiers comme moi que vous etes 
toujours au pouvoir et que vous continuez a massacrer notre 
peuple. C’est la seule chose que je ne pourrai jamais me 
pardonner. 
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4 et 5. Ordres de mission (28 janvier et 6 fevrier 1993). 
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